
Eng Delegatioun vun der APEG
(Association professionnelle des
éducateurs/trices gradué(e)s)
huet viru kuerzem dem Cham-
berpresident eng Petitioun mat
2.800 Ënnerschrëften iwwer-
reecht. D’Éducateure fuerderen
déi finanziell Unerkennung an
eng Revaloriséierung vun hirer
Carrière.

1990 ass d’Studienzäit fir d’Éduca-
teurs gradués vun zwee op dräi
Joer eropgesat ginn. «Den Diplom
ass deemools op e Bac+3 erhéicht
ginn, ouni datt awer d’Beruffscar-
rière ugepasst gouf», sot de Presi-
dent vun der APEG Marc Pletsch.
De Beruffsverband vun de So-
zialpädagoge fuerdert, datt hir

Carrière revaloriséiert gëtt a mat
ähnleche Bac+3-Beruffer am So-
zialberäich gläichgestallt gëtt. 

De President vun der APEG huet
nach drop higewisen, datt d’Ën-
nerscheeder an der Carrière
enorm wieren, obwuel d’Forma-
tiounen an d’Responsabilitéiten
ähnlech wieren. Den Diplom vum
Éducateur gradué wier dee
schlechtstbezuelte Bac+3-Diplom
zu Lëtzebuerg; et wier quasi keen
Ënnerscheed mat engem BAC.
D’Carrière misst mat där vum Or-
thophonist, vum Infirmier gradué
oder vum Assistant social gläich-
gestallt ginn, sou nach de Marc
Pletsch.

An deem Sënn hunn d’Vertrieder
vun der APEG dem Chamberpresi-
dent eng Petitioun iwwerreecht.
De Lucien Weiler huet der Dele-
gatioun d’Prozedur erkläert, no
där déi Petitioun elo weider an déi
zoustänneg Chamberkommissioun
geet. 

Wat d’Bac+3-Carrièren ugeet, sou
konnt de Chamberpresident d’Pro-
blemer vun de Concernéierten no-
vollzéien. «De Problem ass be-
kannt, mä et ass keen isoléierte
Problem; aner Beruffssecteure
kennen ähnlech Schwieregkeeten
an hunn ähnlech Revendicatiou-
nen», huet de Lucien Weiler prezi-
séiert. 

➤ «On n'a jamais eu autant besoin
de l'Europe que maintenant!»

cessus législatif de l'Union et l'in-
fluence accrue des parlements na-
tionaux grâce au renforcement du
contrôle du respect du principe de
subsidiarité. «On n'a jamais eu au-
tant besoin de l'Europe que main-
tenant!» a expliqué M. Barroso
aux membres de la COSAC.

Un autre point de la réunion était
consacré à la présidence portu-
gaise du Conseil de l'Union euro-
péenne. La délégation luxembour-
geoise a profité de la présence de
M. José Sócrates, Premier Ministre
du Portugal et Président en exer-
cice du Conseil, pour plaider en
faveur d'une ratification du Traité
modificatif dans un laps de temps
rapproché. 

Dans le cadre des discussions, les
représentants luxembourgeois ont
également insisté sur une question
essentielle, à savoir la non-repré-
sentation des parlements natio-
naux dans les travaux de la Confé-
rence intergouvernementale (CIG).(de gauche à droite) M. Ben Fayot, M. Laurent Mosar, M. François Bausch 
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M. Laurent Mosar, président de
la délégation, M. Ben Fayot et M.
François Bausch ont représenté
la Chambre des Députés lors de
la XXXVIIIe COSAC (Conférence
des Organes Spécialisés dans les
Affaires Communautaires et Eu-
ropéennes) qui s'est déroulée à
Lisbonne les 15 et 16 octobre
2007.

Les représentants des parlements
nationaux de l'Union européenne,
des pays candidats et du Parlement
européen ont procédé à un
échange de vues avec M. José Ma-
nuel Barroso, Président de la Com-
mission européenne, qui a parti-
culièrement mis l'accent sur
quatre domaines dans lesquels le
Traité modificatif affiche des pro-
grès: l'inclusion d'une définition
claire de la citoyenneté euro-
péenne, la force contraignante de
la Charte des Droits fondamen-
taux, le renforcement du rôle du
Parlement européen dans le pro-

Heure d’actualité au sujet 
de l’éducation précoce p. 23

Heure d’actualité au sujet 
du Traité réformateur p. 35

Interpellation au sujet 
de la prostitution p. 45

DANS CE NUMÉRO

«L'influence des parlements natio-
naux dans l'élaboration du Traité
est en régression!» a regretté la dé-
légation de la Chambre des Dépu-
tés, soulignant que la COSAC de-
vrait être plus proactive et moins
réactive. «L'approfondissement de
l'intégration européenne ne va pas
sans un plus de démocratie et ceci
ne va pas sans les parlements na-
tionaux!»

À relever aussi que les membres
de la COSAC ont obtenu des infor-
mations sur la CIG de la part des
trois représentants du Parlement
européen et ont procédé à un
échange de vues sur la dimension
méditerranéenne de l'Union euro-
péenne avec M. Luís Filipe
Marques Amado, Ministre des Af-
faires étrangères du Portugal.

➤ Rapport 
du Médiateur

En date du 25 octobre 2007, le
Médiateur, M. Marc Fischbach, a
présenté à la Chambre des Dépu-
tés son troisième rapport annuel
depuis la mise en place de son se-
crétariat le 1er mai 2004. Au cours
de la période allant du 1er octobre
2006 au 30 septembre 2007,
l’Ombudsman a été saisi de 922
réclamations. Par ailleurs, quelque
2.600 personnes se sont adressées

au secrétariat du Médiateur pour
obtenir des renseignements ou
pour solliciter un conseil.

Dans sa prochaine édition, le
compte rendu de la Chambre des
Députés publiera de larges parties
du rapport qui peut d’ores et déjà
être consulté intégralement sur le
site du Médiateur www.ombuds-
man.lu.

➤ Fir d’Revaloriséierung vun der 
Carrière vum Éducateur gradué

De President vun der APEG Marc Pletsch an de Paul Bressler bei der Iwwerreechung vun der Petitioun un de
Chamberpresident Lucien Weiler

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p
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Assistance parentale
5517 - Projet de loi portant régle-
mentation de l’activité d’assistance
parentale

Si la garde d’enfants a été pendant très long-
temps une affaire de famille ou de voisinage,
gratuite dans l’immense majorité des cas,
celle-ci tend de plus en plus à être assurée
par des tiers contre rémunération. Les évolu-
tions socio-économiques des dernières dé-
cennies expliquent ce changement.

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de
réglementer de manière minimale l’activité
d’assistance parentale. Il fixe notamment les
conditions d’exercice de l’assistance paren-
tale sans toutefois légiférer ni sur le statut, ni
sur les conditions de travail, ni sur la rému-
nération des assistants parentaux. 

Conscients des dangers d’une réglementa-
tion trop contraignante qui risquerait d’être
contreproductive, mais convaincus de la né-
cessité d’intervenir, les auteurs du projet de
loi se sont prononcés pour la mise en place
d’un cadre flexible qui permette à ceux qui le
désirent d’exercer leur activité sous cer-
taines conditions et garanties. 

Le 4 janvier 2005, M. le Député Claude
Meisch (DP) a déposé à son tour une propo-
sition de loi tendant à réglementer l’activité

d’assistant maternel, c’est-à-dire la prise en
charge des enfants par des tiers contre ré-
munération. Cette proposition de loi poursuit
ainsi le même objectif que le projet de loi
5517. Tout comme le projet de loi sous exa-
men, la proposition de loi entend mettre en
place un cadre minimal se bornant à impo-
ser le moins de contraintes possibles aux ac-
teurs concernés tout en garantissant un
maximum de sécurité aux enfants, parents et
«Dageselteren».

On entend par assistance parentale au sens
du projet de loi 5517 la prise en charge ré-
gulière et à titre rémunéré, de jour ou de nuit,
d’enfants mineurs sur la demande de la ou
des personnes investies de l’autorité paren-
tale. Ne sont pas visés les modes de garde
informels c’est-à-dire la garde en milieu fami-
lial ou amical, ni les services de garde occa-
sionnels même rétribués. L’exercice de l’acti-
vité d’assistant parental est soumis impérati-
vement à l’obtention d’un agrément délivré
par le Ministère ayant la Famille dans ses at-
tributions. Il est institué une formation aux
fonctions d’assistante parentale organisée
conjointement par les Ministères ayant la Fa-
mille et la Formation professionnelle dans
leurs attributions. Cette formation est sanc-
tionnée par un certificat aux fonctions d’as-
sistant parental, qui permet d’accéder à la
formation aux fonctions d’aide socio-fami-
liale. 

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 17.11.2005

Rapportrice: Mme Sylvie Andrich-Duval

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

23.05.2006 Désignation d’un rapporteur

26.06.2006 Présentation du projet de loi

06.11.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

03.05.2007 Présentation d’amendements

16.07.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.10.2007

Expropriation
5596 - Proposition de révision de l’ar-
ticle 16 de la Constitution

La législation en vigueur en matière d’expro-
priation étant devenue inapplicable à la suite
des arrêts du 7 février 2003 et du 12 mai
2006 de la Cour constitutionnelle, la Com-
mission des Institutions et de la Révision
constitutionnelle a proposé une modification
de l’article 16 de la Constitution pour per-
mettre aux pouvoirs publics d’obtenir les pro-
priétés dont il ont besoin pour réaliser des
projets d’intérêt général.

Dans ses arrêts du 7 février 2003 et du 12
mai 2006, la Cour constitutionnelle a retenu
une interprétation rigoureuse des disposi-
tions de l’article 16 de la Constitution en ce
qui concerne le paiement «préalable» de
l’indemnité à verser par l’expropriant.

Dans son arrêt No 16/03 du 7 février 2003
(Mémorial A, No 31, du 28 février 2003), la
Cour constitutionnelle retient que «le droit de
propriété est un droit fondamental et toute
dérogation qui y porte atteinte est d’interpré-
tation stricte». Pour la Cour constitutionnelle
«l’indemnité prévue à l’article 16 de la
Constitution doit être juste, ce qui signifie
qu’elle doit être complète pour dédommager
le préjudice subi par le propriétaire privé dé-
finitivement de son bien».

Elle «doit être préalable, c’est-à-dire son rè-
glement doit précéder l’envoi en posses-
sion».

La Cour conclut «que l’envoi en possession
sur la seule base de la consignation d’une in-
demnité provisionnelle sommairement éva-
luée, n’est pas conforme à l’article 16 de la
Constitution qui prévoit une indemnité juste
et préalable». En conséquence elle déclare
les articles 28 et 32 de la loi modifiée du 15
mars 1979 non conformes à la Constitution.

Dans deux arrêts du 12 mai 2006 (Mémorial
A, No 96, du 31 mai 2006) la Cour retient que
«toute disposition permettant le transfert to-
tal ou partiel du droit de propriété avant le
versement intégral de la juste indemnité est
contraire à l’article 16 de la Constitution». Sur
ce la Cour a retenu que les articles 27, 34 et
35 de la loi modifiée du 16 août 1967 ayant
pour objet la création d’une grande voirie de

communication et d’un fonds des routes ne
sont pas conformes à l’article 16 de la
Constitution.

Pour le Conseil d’État la situation ainsi créée
permet deux issues: soit une modification de
la législation sur l’expropriation en la rendant
conforme à la Constitution, soit une modifi-
cation de la Constitution permettant «le
transfert de la propriété et l’envoi en posses-
sion, sur la base du paiement ou de la consi-
gnation d’une indemnité provisionnelle».

Même si une modification de la législation
«aurait pu, a priori, paraître plus conforme à
l’esprit de nos institutions», le Conseil d’État
a suivi l’option prise par la Commission des
Institutions et de la Révision constitutionnelle
visant à réformer l’article 16 de la Constitu-
tion en examinant la révision envisagée à la
lumière des instruments internationaux rati-
fiés par notre pays et des lois fondamentales
d’autres pays européens.

La Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle avait proposé de com-
pléter l’article 16 de la Constitution par un ali-
néa 2 nouveau permettant aux autorités judi-
ciaires d’autoriser le transfert de propriété et
l’envoi en possession de l’expropriant des
biens expropriés après paiement d’une in-
demnité provisionnelle évaluée par le même
juge.

Le texte proposé par la Commission innovait
par rapport à la législation existante en per-
mettant au juge non seulement de fixer une
indemnité provisionnelle, mais en ordonnant
le paiement par l’expropriant de cette indem-
nité. Pour la Commission «la consignation ne
répond pas entièrement à l’exigence d’une
indemnisation prompte, adéquate et effec-
tive des expropriés».

Dans sa prise de position du 19 octobre
2006, le Gouvernement, tout en marquant
son accord avec le texte proposé par la
Commission, plaide pour le maintien de la
consignation en renvoyant notamment aux
dispositions de l’article 1257 du Code civil li-
bellé comme suit:

«Lorsque le créancier refuse de recevoir son
paiement, le débiteur peut lui faire des offres
réelles, et au refus du créancier de les ac-
cepter, consigner la somme ou la chose of-
ferte.

Dépôt par M. Paul-Henri Meyers, Député, le 12.07.2006

Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle

(Président: M. Paul-Henri Meyers):

06.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen de la proposition de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.06.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Premier vote constitutionnel: 03.07.2007

Second vote constitutionnel: 10.10.2007

Transparence financière
5599 - Projet de loi portant

- modification de la loi du 19 février
2004 portant transposition de la di-
rective 2000/52/CE de la Commission
du 26 juillet 2000 modifiant la direc-
tive 80/723/CEE relative à la transpa-
rence des relations financières entre
les États membres et les entreprises
publiques, ainsi qu’à la transparence
financière dans certaines entre-
prises;

- transposition de la directive
2005/81/CE de la Commission du 28
novembre 2005 modifiant la direc-
tive 80/723/CEE précitée

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de
transposer en droit national la directive
2005/81/CE de la Commission du 28 no-
vembre 2005 modifiant la directive
80/723/CEE relative à la transparence des
relations financières entre les États membres
et les entreprises publiques, ainsi qu’à la
transparence financière dans certaines en-
treprises.

Suite à un arrêt de la Cour de Justice des
Communautés européennes du 24 juillet
2003, il s’avéra nécessaire de modifier la di-
rective 80/723/CEE. Ainsi, le texte de ladite
directive «…une aide de l’État sous quelque
forme que ce soit - subvention, soutien ou
compensation» est remplacé par le texte
«une compensation de service public sous
quelque forme que ce soit». 

Service volontaire 
des jeunes
5618 - Projet de loi sur le service vo-
lontaire des jeunes, modifiant

1° le Code des assurances sociales,

2° la loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
Caisse nationale des prestations fa-
miliales

et abrogeant la loi du 28 janvier
1999 concernant le service volon-
taire

Le projet de loi sous rubrique entend adap-
ter les dispositions législatives relatives au
service volontaire des jeunes actuellement
régi par la loi du 28 janvier 1999 concernant
le service volontaire à l’évolution du volonta-
riat ainsi qu’aux exigences de la directive

2004/114/CE du 13 décembre 2004 du
Conseil de l’Union européenne relative aux
conditions d’admission des ressortissants de
pays tiers à des fins d’études, d’échanges
d’élèves, de formation non rémunérée ou de
volontariat. Il vise également à préciser da-
vantage le cadre général du service volon-
taire et à harmoniser, dans un but d’équité,
les conditions légales qui s’appliquent aux
différents projets de service volontaire tant
nationaux qu’internationaux. Le projet de loi
sous rubrique abroge et remplace la loi pré-
citée du 28 janvier 1999.

Pour les uns, le service volontaire est un
moyen de s’engager en faveur d’une cause
noble, pour les autres, c’est une occasion de
découvrir un nouveau pays, une nouvelle
culture. Beaucoup de jeunes voient égale-
ment dans le service volontaire une période
de transition entre les études et la vie profes-
sionnelle, une telle transition leur permettant
de faire leurs premiers pas dans un certain

Les offres réelles suivies d’une consignation
libèrent le débiteur; elles tiennent lieu à son
égard de paiement lorsqu’elle sont valable-
ment faites, et la chose ainsi consignée de-
meure aux risques du créancier».

Pour le Gouvernement, la consignation
consistant dans le dépôt auprès de la Tréso-
rerie de l’État, caisse de consignation au
sens de la loi du 29 avril 1999, réalise le des-
saisissement effectif et irrévocable de l’ex-
propriant et doit être acceptée comme
moyen de paiement suffisant à l’égard de
l’exproprié.

Quant au Conseil d’État, il «estime que la
Constitution ne devrait pas exclure la consi-
gnation comme mode de paiement. Le ré-
gime de consignation, tel qu’il est organisé
par la loi du 29 avril 1999, permet le transfert
rapide à l’exproprié s’il remplit les conditions
légales. Les dispositions de l’article 29, ali-
néas 3 et 4 de la loi du 15 mars 1979 repro-
duites également à l’article 28 de la loi du 16
août 1967 ayant pour objet la création d’une
grande voirie de communication et d’un

fonds des routes sont très claires et n’ont ap-
paremment jamais donné lieu à des difficul-
tés majeures».

[…] Pour éviter toute incertitude quant à la
constitutionnalité d’un paiement par consi-
gnation, le Conseil d’État estime que le
Constituant devrait abandonner la condition
de l’indemnité «préalable» qui, dans l’inter-
prétation stricte adoptée par la Cour consti-
tutionnelle, empêche en fait toute expropria-
tion dans un délai raisonnable».

Le Conseil d’État propose partant de ne pas
compléter l’article 16 de la Constitution par
un alinéa 2 nouveau tel que prévu par la
Commission des Institutions et de la Révision
constitutionnelle, mais de modifier le texte
actuel de l’article 16 en abandonnant le ré-
gime d’une indemnité préalable. Pour le
Conseil d’État, l’article 16 de la Constitution
se lirait dès lors comme suit:

«Art. 16. Nul ne peut être privé de sa pro-
priété que pour cause d’utilité publique et
moyennant juste indemnité, dans les cas et
de la manière établis par la loi».

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur, 
le 26.07.2006

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

11.10.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

18.10.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.10.2007
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domaine et de donner une orientation déter-
minée à leurs études et à leur vie profession-
nelle ultérieures. 

Les jeunes peuvent exercer leur volontariat
soit au Luxembourg dans le cadre de projets
nationaux, soit à l’étranger dans le cadre de
projets ou de programmes européens ou in-
ternationaux.

Le projet de loi sous rubrique définit le ser-
vice volontaire comme une activité à plein
temps, non lucrative et non rémunérée, au
bénéfice de la collectivité et qui constitue de
la part du jeune volontaire l’expression d’une
décision libre et personnelle. Il s’exerce dans
le cadre d’un projet déterminé ou dans le
cadre d’un programme de volontariat, soit
national, soit international. Il s’adresse aux
jeunes ayant accompli leur scolarité obliga-
toire et âgés de moins de 30 ans. 

Le service volontaire est réalisé dans les do-
maines du travail social et éducatif, de la cul-
ture, du tourisme, du sport, de l’engagement
pour la paix et la réconciliation internationale,
de la protection de l’environnement et de la
coopération au développement. 

Parmi les nouveautés majeures on peut citer: 
- l’ouverture du service volontaire à des or-
ganismes ou organisations gouvernemen-
taux;
- la définition précise des objectifs du ser-
vice volontaire, voire une extension de ceux-
ci; 
- une meilleure précision des conditions
dans lesquelles se déroule le service volon-
taire;
- la réduction de la durée minimale du ser-
vice volontaire et l’augmentation de l’âge li-
mite pour participer à un projet ou un pro-
gramme de service volontaire;
- un allégement de la procédure d’agrément;
- la possibilité de refus et de retrait de l’agré-
ment;
- la précision des obligations des organisa-
tions de service volontaire à l’égard de l’au-
torité compétente;
- la réglementation des hypothèses de ces-
sation de la convention de volontariat;
- la conclusion d’un accord entre le Service
national de la Jeunesse et l’organisation de
service volontaire.

Accès aux informations
du secteur public
5645 - Projet de loi sur la réutilisa-
tion des informations du secteur pu-
blic

Le projet de loi 5645 a pour objet la transpo-
sition de la directive 2003/98/CE du 17 no-
vembre 2003 concernant la réutilisation des
informations du secteur public. Cette direc-
tive se base sur le constat que les informa-
tions émanant du secteur public constituent
une matière première importante pour les
produits et les services de contenu numé-
rique et deviendront une ressource de plus
en plus importante sur le plan du contenu au
fur et à mesure que les services de contenu
sans fil se développeront. L’amélioration des
possibilités de réutilisation des informations
émanant du secteur public devrait notam-
ment permettre aux entreprises européennes
d’exploiter le potentiel de ces informations et
contribuer à la croissance économique et à
la création d’emplois. Or, ce potentiel ne peut
pas être pleinement exploité étant donné
que les pratiques des États membres en ma-
tière d’exploitation des informations du sec-
teur public présentent d’importantes diver-
gences. La Commission ayant constaté
qu’un minimum d’harmonisation s’impose
dans les cas où ces différences nuisent au
bon fonctionnement du marché intérieur et
au développement satisfaisant de la société
de l’information, la directive fixe donc un cer-
tain nombre de règles concernant la réutili-
sation d’informations du secteur public. Par
ailleurs, la directive encourage les États
membres à favoriser la mise en place de dis-
positions pratiques pour faciliter la recherche
de documents disponibles à des fins de ré-
utilisation.

L’objectif du projet de loi n’est pas d’imposer
une législation communautaire uniforme sur
l’accès aux documents du secteur public. Au

contraire, le projet de loi se greffe sur la lé-
gislation relative à l’accès aux documents en
vigueur. Au Luxembourg, il n’existe pour
l’instant qu’une législation sur l’accès aux
documents du secteur public en matière
d’environnement. Il s’agit de la loi du 25 no-
vembre 2005 concernant l’accès du public à
l’information en matière d’environnement
ainsi que de la loi du 31 juillet 2005 portant
approbation de la Convention sur l’accès à
l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement, faite à Aarhus
(Danemark), le 25 juin 1998. Une législation
générale sur l’accès aux documents du sec-
teur public est actuellement en cours d’éla-
boration.

Le projet de loi ne contient aucune obligation
d’autoriser la réutilisation des documents.
Les articles 4 à 10 du projet de loi con-
tiennent les exigences applicables au traite-
ment des demandes de réutilisation: ces
conditions s’appliquent uniquement aux or-
ganismes du secteur public dans l’hypo-
thèse où ceux-ci décident d’autoriser la ré-
utilisation. En effet, le projet de loi prescrit
uniquement la manière dont la réutilisation
doit être organisée lorsqu’un organisme du
secteur public a décidé d’autoriser ladite ré-
utilisation. À cette fin, le projet de loi met en
place des principes communs applicables à
la réutilisation (sous condition qu’elle soit au-
torisée), tels que le format, le délai, la tarifi-
cation ou encore la question des accords
d’exclusivité.

Le projet de loi ne modifie en rien les droits
et obligations prévus par la législation sur la
protection des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel.
Par ailleurs, les obligations imposées par le
projet de loi ne s’appliquent que dans la me-
sure où elles sont compatibles avec les dis-
positions des accords internationaux sur la
protection des droits de propriété intellec-
tuelle.

CIPA Berbourg
5723 - Projet de loi autorisant la par-
ticipation de l’État à l’extension du
centre intégré pour personnes âgées
à Berbourg

Le projet de loi a pour objet d’autoriser l’État
à participer au financement de l’extension du
centre intégré pour personnes âgées
«Haaptmann’s Schlass» par la Congrégation
des Sœurs de Ste Elisabeth à Berbourg.

Le château baroque «Haaptmann’s Schlass»
de Berbourg, construit en 1775, qui appar-
tient depuis 1894 à la Congrégation des
Sœurs de Ste Elisabeth, a abrité successive-
ment un orphelinat, une école, un institut
pour aveugles, avant de se convertir en 1975
en maison de retraite. Grâce à l’extension
projetée, la capacité d’accueil totale du
centre intégré va être doublée, passant de
72 à un total de 144 lits. Le concept de la

nouvelle structure du Centre intégré pour
personnes âgées «Haaptmann’s Schlass»
permettra de mieux tenir compte des spécifi-
cités liées à la prise en charge adéquate des
personnes atteintes de troubles démentiels.
L’infrastructure actuelle sera également
adaptée aux besoins de ses pensionnaires
plus autonomes. Au niveau des soins et de
la prise en charge, le Cipa «Haaptmann’s
Schlass» se base sur le concept bio-psycho-
socio-spirituel de la CLAIRE a.s.b.l., concept
destiné à répondre au mieux aux besoins in-
dividuels des différents types de pension-
naires. Ce concept vise à préserver une au-
tonomie maximale aux résidents au niveau
de la médication, de l’hygiène personnelle,
de la vie en communauté ou encore de la
réalisation de soi. Il intègre également les
soins palliatifs qui assurent un accompagne-
ment en fin de vie en toute dignité et qui
exigent une étroite collaboration entre le
corps médical et le personnel soignant.

Accord salarial
5775 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 22 juin 1963
portant fixation de la valeur numé-
rique des traitements des fonction-
naires de l’État ainsi que des modali-
tés de mise en vigueur de la loi du 22
juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État,

b) la loi du 22 décembre 2006
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2007

Le projet de loi 5775 a pour objet la transpo-
sition des mesures à caractère purement sa-
larial des négociations et des décisions rete-
nues entre le Gouvernement et la Confédéra-
tion Générale de la Fonction Publique dans
l’accord salarial conclu le 5 juillet 2007, à sa-
voir:

- l’allocation d’une prime unique de 0,9% du
traitement barémique, payable en décembre
2007;

- l’allocation d’une prime unique de 0,9% du
traitement barémique, payable en décembre
2008;

- l’augmentation de l’indice de base des ré-
munérations des agents publics de 1,5%
avec effet au 1er janvier 2009.

L’accord salarial contient de nombreuses
autres mesures mais, dans la mesure où il a
fallu créer rapidement la base légale néces-
saire pour pouvoir encore procéder à la fin
de l’année 2007 au versement de la prime de
0,9% pour cette année, il a été jugé utile de
transposer d’abord les mesures dites à ca-
ractère purement salarial, si bien que le pré-
sent projet de loi se limite à la transposition
de l’ensemble des mesures inscrites au point
1 de l’accord salarial.

Toutes les autres dispositions contenues aux
points 2, 3, 4 et 5 de l’accord salarial devront
encore, sous une forme ou une autre, faire
l’objet d’analyses détaillées de la part des
services gouvernementaux, dans des
groupes de travail à constituer ensemble
avec la CGFP et trouver ainsi des solutions
surtout par rapport aux différentes modalités
techniques avant de pouvoir être inscrites
dans les textes législatifs correspondants.

Présentation du projet de loi

08.10.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État

16.10.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 25.10.2007

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 11.10.2006

Rapportrice: Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

03.05.2007 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

16.07.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.10.2007

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, le 05.12.2006

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, 
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

22.01.2007 Désignation d’un rapporteur

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 26.04.2007

Rapportrice: Mme Marie-Josée Frank

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

16.07.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.10.2007

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, le 14.09.2007

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, 
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

08.10.2007 Désignation d’un rapporteur

16.10.2007 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 24.10.2007



qualitéit verbesseren an d’Würd vun der Fra
violéieren a mat Féiss trëppelen, soulaang
ass d’Politik an der Responsabilitéit!

Do musse mer Weeër sichen, wou d’Würd,
d’Recht an de Respekt vum Mënsch Priori-
téit hu fir d’Prositutioun ze bekämpfen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Frank. Als nächste Riedner ass den Här
Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass jo
net fir d’éischt, datt an der Lescht d’Cham-
ber sech mat der Situatioun vun der Prosti-
tutioun ausenanersetzt. Ech wëll dann och
gläich eise Fraktiounskolleeg, de Xavier
Bettel, entschëllegen, deen eigentlech eise
Fachmann an där doter Matière ass.

(Hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech wëll
mech excuséieren, falls ech net mat därsel-
wechter Sachkenntnis an och mat senger
Aart a Weis kann un dee Sujet do erugoen.

Datt mer hei diskutéieren, dat weist, datt et
e Problem ass. Datt et e Problem ass, gesi
mer, wa mer d’Zeitung opschloen, gesi mer,
wa mer duerch eis Uertschafte fueren, gesi
mer, wa mer op den Internet ginn, gesi mer,
wa mer d’Zeitung liesen, iwwer gewësse
Geriichtsprozesser d’Rapporte liesen. Alles
dat soll eis net egal sinn, mä mir sollen eis
d’Fro stellen: Wéi kann d’Prostitutioun orga-
niséiert sinn? A wat sinn déi Phenomeener
bei der Prostitutioun a ronderëm d’Prostitu-
tioun, déi mer op jidde Fall wëllen évitéie-
ren?

Eiser Meenung no solle mer op jidde Fall 
kucken, datt alles dat, wat net fräiwëlleg 
geschitt an der Prostitutioun, wou Leit -
Männer a Fraen - zur Prostitutioun ge-
zwonge ginn, muss ënnerbonne ginn, datt
mer do de ganze juristeschen Arsenal mus-
sen opwenden, a wann et muss sinn, och
musse légiféréieren, fir datt mer deem kën-
nen Einhalt gebieten. Alles dat, wat mat
Mënschenhandel, Fraenhandel ze dinn
huet, kann net ënnerstëtzt ginn, kann de
Stat net toleréieren. Alles dat, wat mat
Proxénétisme ze dinn huet, de loin ou de
près, kann net d’Ënnerstëtzung vum Stat a
vun der öffentlecher Hand fannen.

Et gëtt aner negativ Effetë vun der Prostitu-
tioun, esou zum Beispill op d’öffentlech Ge-
sondheet, op d’ganzt kriminellt Ëmfeld, dat
sech jo och am Donschtkrees vun der Pros-
titutioun ganz wuel ze spiere schéngt a sech
do festsetzt. Et soll och eis Ambitioun sinn,
fir d’Situatioun vun deene Leit, déi sech
prostituéieren, ze verbesseren. Mir musse
se besser schütze géint d’Gewalt; well dat
ass eng Realitéit hei am Land, d’Gewalt
géint d’Prostituéiert. Mir sollen och kucken,
datt déi, déi sech prostituéieren, eeneger-
moossen human Aarbechtskonditiounen
dobäi fannen. Fir déi Ziler do ze erreechen,
musse mer eise legislativen Arsenal op de
Leescht huelen, musse mer analyséieren a
musse mer kucken, wou mer kënnen den
Hiewel usetzen, fir d’Situatioun fir déi Betraf-
fen ze verbesseren.

Elo gëtt vun engem schwedesche Modell
geschwat, deen d’leschte Kéier an der 
Debatt e bëssen esou als Allheelmëttel
duergestallt ginn ass. Ech héieren awer elo
schonn, wann ech menge Virriednerinne
gutt nogelauschtert hunn, datt en awer eng
ganz Rei vu Froen opwerfe géif. Eiser Mee-
nung no géif de schwedesche Modell wierk-
lech eng Rei vu Froen opwerfen. Froen, déi
mer sollen eescht huelen, éier mer eis an
iergendeng konkret Richtung lancéieren.

Nieft all deenen Hëllefen a Moossnamen,
déi gebuede ginn, fir Leit aus der Prostitu-
tioun erauszekréien, nieft all deem, wat or-
ganiséiert gëtt, fir deene Leit, déi an der
Prostitutioun dra sinn, hir Liewenssituatioun
awer eenegermoossen erträglech kënnen
ze gestalten, ass d’Kärelement vun deem
schwedesche Modell, datt de Client be-
strooft gëtt, wann hien d’Servicer vun enger
Prostituéiert oder vun engem Prostituéierten
an Usproch hëlt.

Dat riskéiert eiser Meenung no dozou ze
féieren, datt schlussendlech d’Prostitutioun

sech nach méi an engem däischtere Raum
ophält, datt mer se nach méi an d’Clandes-
tinitéit ofdrécken an datt se wierklech
schlussendlech ganz a komplett am krimi-
nelle Milieu stattfënnt. Do musse mer wës-
sen, datt dann de Stat, och d’Uerdnungs-
kräften, manner Kontrollméiglechkeeten
hunn, wa mer et esou wëllen organiséieren.

Mir wëssen dann och, datt d’Prostitutioun
herno nach wierklech just op Plaze
stattfënnt, sief et an Appartementer oder an-
zwousch aneschters, wou se net öffentlech
visibel ass, wou se ganz wéineg zougän-
glech ass. Och dat, mengen ech, dréit net
onbedéngt zur Sécherheet an zu besseren
Aarbechtskonditioune fir déi Leit, déi finale-
ment sech awer prostituéieren, bäi.

Oft ass d’Police och op d’Kollaboratioun vu
Prostituéierten ugewisen. Och hei beim
schwedesche Modell kann ee sech d’Fro
stellen, ob dat an deemselwechte Mooss
nach de Fall wär, ob net déi Leit, déi sech
prostituéieren, nach méi retizent géife ginn,
fir mat den Uerdnungskräfte kënnen a 
wëllen zesummenzeschaffen.

A well d’Prostitutioun net méi am öffentleche
Raum oder net méi visibel soll kënnen do
stattfannen, riskéiert et, datt herno
d’Vermëttlung tëscht Prostituéierten a
Clienten nach just iwwer Zouhälter ka funk-
tionéieren, an domadder nach eng Kéier déi
kriminell Réseauen, an deenen d’Prostitu-
tioun haut leider zum Deel schonn dran ass,
nach emol gestäerkt ginn. Et ass och virdru
scho gesot ginn, datt et herno éischter
wäerten déi krank Clienten - déi pervers
Clienten - sinn, déi nach wäerten dann an
iergendwellechen däischteren Ecker op
Servicer vu Prostituéierten zréckgräifen, an
eigentlech net déi, déi et bis ewell esou ge-
sinn hunn, datt se eng Déngschtleeschtung
géifen akafe goen.

Wa mer e Modell siche fir Lëtzebuerg, da
musse mer awer och déi spezifesch Kondi-
tioune kucke fir Lëtzebuerg. E schwe-
desche Modell oder e belsche Modell ass
hei ugeschwat ginn. En däitsche Modell elo
ze transposéieren op d’Situatioun vu Lëtze-
buerg, kann net vill ginn, wa mer net déi
spezifesch Situatioun vu Lëtzebuerg consi-
déréieren. De schwedesche Modell kéint et
do jo ganz einfach maachen.

Mir verbidden d’Prostitutioun, a virun allem
mir bestrofen de Client hei am Land. Mir
wësse jo awer, datt mer oppe Grenzen
hunn, datt zu Arel an zu Tréier sech esou
munches deet, an datt et net wäit ass bis
dohin. Da kënne mer soen: D’Prostitutioun
fënnt net méi hei statt, mä jiddfereen, deen
da wëllt op d’Servicer zréckgräifen, dee
geet an dat not Ausland. Dat wär vläicht eng
typesch lëtzebuergesch Solutioun, mä mir
hätten domadder de Problem un der Wuer-
zel mat Sécherheet net geléist.

E Lëtzebuerger Modell kéint eiser Meenung
no sinn - an et ass net fir d’éischt, datt mer
et hei als Demokratesch Partei soen; mir
hunn et och schonn a Wahlprogrammer stoe
gehat, bis ewell leider ouni groussen Erfol-
leg, well mer wéineg Partner fonnt hunn, fir
et ëmzesetzen -, fir op de Wee ze goen, fir
d’Prostitutioun ze reglementéieren, fir ze 
kucken a wat fir engem Kader datt se ka
stattfannen, fir zum Beispill op de Wee vun
engem Eroscenter ze goen, fir zum Beispill
op de Wee vun enger Carte professionnelle
sanitaire ze goen. Dat kéint e Lëtzebuerger
Modell sinn, wou mer der Realitéit Rech-
nung droen, datt d’Prostitutioun nun eben
emol stattfënnt, datt mer se net kënne ver-
bidden.

Et gëtt eng ganz Rei vu Gesellschafts-
phenomeener - wéi Prostitutioun, wéi Droge-
mëssbrauch, wéi Gewalt, wéi Misär -, déi
mer net kënne per Gesetz ofschafen, wou et
eng Realitéit ass a wou et besser ass, datt
mer et akzeptéieren, datt et déi Phenomee-
ner gëtt, awer datt mer kucken, dat, wat am
Donschtkrees vun deene Phenomeener
stattfënnt, kanaliséiert ze kréien, datt mer
dat, wat do wierklech kriminell ass, wat
wierklech mënscheveruechtend ass, wat
wierklech géint d’Dignitéit vum Mënsch
verstéisst, mat dem ganze juristeschen 
Arsenal verbidden, mä datt mer dat, wat an-
scheinend awer och zum Deel an der Natur
vum Mënsch läit, akzeptéieren an awer 
kucken, datt et ënner proppere Konditioune
ka stattfannen.

Dat wär eis Approche - d’Approche vun der
Demokratescher Partei -, fir eng Solutioun
ze fannen am Beräich vun der Prostitutioun.
Ech weess, datt net jiddferee wëllt mat op
deen dote Wee goen. Ech mengen, datt
awer déi doten Approche deeselwechte
Respekt verdéngt, wéi all déi aner
Léisungsvirschléi, déi ech hei héieren hunn
an nach wëll héieren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meisch.
Déi nächst Riednerin ass d’Madame Err.
Madame Err, ech ginn Iech d’Wuert.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass
elo als Véierten op dëser Tribün hei net
ganz einfach, eng Reaktioun op dat ze
bréngen, wat mer bis elo héieren hunn, well
mir hunn esou queesch duerch de Gaart e
bësse vun allem héieren, wat een zu deem
Thema ka soen.

Ech wollt fir d’éischt e puer prinzipiell Re-
marquë maachen an da probéieren eng
Duerstellung ze maache vun deem, wat et
un theoretesche Méiglechkeete gëtt, no-
deem ech Iech gesot hunn, wéi et zu Lëtze-
buerg funktionéiert, fir Iech ze soen, wat
d’Fraen, déi an der Prostitutioun selwer
schaffen, sech géife wënschen - well et ass
dat, wat d’Décisioun vum Conseil national
des Femmes ass, déi gëschter geholl ginn
ass an déi mer de Moie matgedeelt ginn ass
-, an da probéieren op esou eng typesch
Lëtzebuerger Léisung ze kommen, déi awer
net, wéi elo hei vu mengem Virriedner uge-
klongen ass, soll zu enger Nischepolitik op
dësem Punkt ginn. Ech mengen, dofir ass
d’Thema awer ze eescht.

Ech mengen, dass et wichteg ass ze soen,
dass, wa mer iwwer Prostitutioun schwät-
zen, dat manner eng Saach vu Sex ass, also
och vu Moralvirstellungen, mä virun allem
eng Saach vu Muecht a virun allem eng
Saach vu Fric. Entre-temps gëtt de Benefiss
vun deem Geschäft ronderëm de Sex ënner
all senge Formen op fënnef bis siwe Milliar-
den Dollar d’Joer geschat.

Mir mussen also wëssen, dass dat heiten e
ganz komplext Thema ass, dat net, a wierk-
lech zuallerlescht, nëmme Moralvirstellunge
begräift, mä et betrëfft d’Migratioun, et be-
trëfft den Droit pénal, et betrëfft Gesond-
heetsfroen, mä et huet och - wa mer wës-
sen, dass fënnef bis siwe Milliarden Dollar
d’Joer do brasséiert ginn - en ekonome-
schen Aspekt, dee sécherlech bei dem
Choix vun deem engen oder deem anere
Land net onerhieflech zur Décisioun bäige-
droen huet.

Véier Millioune Frae ginn der UNO-Schät-
zung no am Joer traitéiert, fir d’Prostitutioun
mat frëscher Wuer ze beliwweren, well et
ass anscheinend nëmme wann et e Roule-
ment ass vun de Fraen, déi an der Prostitu-
tioun schaffen, dass d’Geschäft blitt, dat
ass also den Trafic an den Transport an den
Tourismus. De Sextourismus ass also en
Élement clé vun dësem Wirtschaftszweig.

Zwee Wierder vläicht just zur Areiung wou
Lëtzebuerg steet am internationale 
Vergläich. Et gëtt generell gesinn dräi Sys-
temer, an déi een d’Législatioun iwwert
d’Prostitutioun kann areien:

Dat éischt sinn d’Prohibitionisten; dat sinn
déi, déi verbidden, dass d’Prostitutioun soll
stattfannen. Si fënnt natierlech awer statt.
Dat ass zum Beispill de Fall an den USA, an
Albanien, a Rumänien an an der Ukraine.

Da gëtt et Legalisatiounslänner; dat sinn
Däitschland, d’Belsch an Éisträich,
d’Schwäiz entre-temps och deelweis; déi re-
glementéieren d’Prostitutioun. Si mussen
awer, fir dat ze maachen, aus der Konven-
tioun vun 1950 vun New York austrieden,
well déi am Fong fir d’Ofschafung vun der
Prostitutioun plädéiert.

An da gëtt et eng drëtt Rubrik vu Länner, zu
deene gehéiert Lëtzebuerg, Abolitionisten.
Abolitionisten net vun der Prostitutioun, well
déi Illusioun huet ni ee sech gemaach, mä
Abolitioniste vun all Reglementatioun, déi
d’Prostitutioun ubelaangt.

An do si mer erëm an enger typesch Lëtze-
buerger Situatioun. Mir sinn an der Katego-
rie vun den Abolitionisten, well d’Prostitu-
tioun gëtt bei eis net condamnéiert. Et gi just
Proxénétismus a Racolage pénaliséiert. 
Allerdéngs ass mir aus deene leschte 
Joren, vun 1984 un, wou d’Gesetz
gestëmmt ginn ass, kee grousse Proxénètë-
prozess bekannt, wat weist, wéi schwéier et
ass, och dann, wann een eng kloer Gesetz-
gebung an där Matière huet.

Dann ass et kloer, mir sinn an deem Regime
vun deene Leit, déi keng Reglementatioun
wëllen huelen. Mir gesinn dann awer, dass
Reglementer um Niveau communal, an der
Stad notamment, geholl ginn, Reglementer,
déi soen, wou d’Stroosseprostitutioun ka
stattfannen, vu wéi vill Auer bis wéi vill Auer,
etc., an dass natierlech och en fonction vun
deene Reglementer vun der Stad Lëtze-
buerg kënnen Amendë kommen, déi
Contraventiounen zu engem Gemenge-
reglement duerstellen.

Duerfir denken ech, Madame Loschetter,
dass du moins dee leschten Alinea vun Ärer
Motioun souwisou net ka stoe bleiwen -
«…à recommander aux forces de l’ordre de
ne pas appliquer lors de situations de 

‘racolage’ les règles de poursuite pour délits
d’outrages publics aux bonnes mœurs» -,
well éischtens kënne mir jo net d’Police
froen, fir eng Infractioun, déi dem Gesetz no
besteet, net ze poursuivéieren. Entweder
musse mer d’Gesetz änneren, wa mer dat
wéilten, oder och net. Mä, souwäit ech et
weess, ginn déi Condamnatiounen, déi
Amenden - ech hu jiddefalls hei e Modell
vun enger Ordonnance pénale - géint d’Sta-
ter Reglement, notamment den Artikel 48.
Do sidd Dir jo gutt placéiert, fir dat ofze-
schafen, wann Dir wëllt hunn, dass keng
Poursuitë méi op deem Punkt stattfannen.

Et ass wichteg ze soen, dass déi Reglemen-
ter am Fong jo nëmme just - loosse mer
soen - fir d’Regulatioun vum Stroossever-
kéier ze vereinfachen erauskomm sinn. Et
ass awer esou, dass se d’Fräiheet vun de
Fraen, do ze zirkuléieren, terribel aschrän-
ken, an et ass schwéier fir, wann eng Fra,
iergendeng Fra, zu enger ongudder Zäit 
zirkuléiert, där nozeweisen, oder si kann 
natierlech och net de Contraire beweisen,
ob si racoléiert oder ob si net racoléiert.
Also mengen ech, sinn och déi Reglemen-
ter do eigentlech komplett ausserhalb vun
där Rumm, an där eigentlech eng Gesetz-
gebung misst sinn, wann een déi Regelen,
déi am Rapport vum Conseil de l’Europe
ugeholl gi sinn, géif hei zu Lëtzebuerg wël-
len ëmsetzen.

Ech wëll dann dräi Wierder soen iwwert déi
zwee Systemer, déi an der Konkurrenz sinn.
De System, deen et an Däitschland gëtt, dat
heescht d’Legalisatioun, d’Prostitutioun als
en normale Beruff, mat Sécurité sociale a
mat allem Drun und Dran etabléieren, wat
deen Nodeel huet a wat deen Nieweneffekt
huet, dass natierlech ënner esou enger 
Gesetzgebung nëmmen déi Leit, déi régu-
lier an engem Land sinn, kënne vun esou
enger Gesetzgebung profitéieren - wann 
iwwerhaapt.

Ech liesen Iech vläicht vir, wat leschte
Mount an enger franséischer Zeitung
stoung, déi ech zoufällegerweis gelies hunn
deen Dag, ier mer d’Debatt am Conseil 
de l’Europe haten. An den „Dernières 
Nouvelles d’Alsace“ stoung: «Amsterdam
paie 15 millions d’euros pour nettoyer son
Quartier rouge alors que la municipalité
considère l’endroit comme un lieu d’escla-
vage moderne et un repaire du crime orga-
nisé. Aujourd’hui, on a affaire à du trafic de
femmes, à de l’exploitation et à toutes
sortes d’activités criminelles.»

Ech wëll domadder net soen, dass den
hollännesche Modell schlecht ass. Ech wëll
domadder just soen, dass deen hollän-
nesche Modell, deen d’Apparencë vun der
Transparence huet, vun der Kloerheet, vun
der Absence vun der Hypokrisie, déi heite
Konsequenzen huet: Clandestinitéit also fir
all Fraen, déi net an der Legalitéit sinn, 
doduerjer Trafic, Esclavage, etc.

Déiselwecht - loosse mer soen - ongutt 
Nieweneffekter huet allerdéngs och de
schwedesche Modell, dee prinzipiell an 
enger Haltung ass, déi mir perséinlech vill
méi sympathesch ass wéi d’Legalisatioun,
well ech fannen, dass et eigentlech net ze
vertrieden ass fir ze behaapten, dass
d’Prostitutioun e Beruff wier wéi all déi aner.
Prostitutioun ass kee Beruff, mä dat ass eng
Manéier, wéi ee säi Liewe verdéngt, an ouni
wëllen deene Leit ze no ze trieden, déi dat
maachen, mengen ech net, dass ee soll
deem e Statut ginn, wat iwwert dat eraus-
geet, wat am ureegenen Intérêt vun deene
Fraen ass, dat heescht d’Sécurité sociale.

An do ass et hei zu Lëtzebuerg - an
heiansdo ass et jo ganz gutt, wéi pragma-
tesch d’Situatioune sinn - esou, dass déi
Fraen, déi als Indépendant schaffen, also
volontaire sech der Prostitutioun higinn,
sech als Travailleur indépendant kënne 
mellen. Wa se dat da wëllen, da si se kran-
keverséchert a pensiounsverséchert. Mir
hunn also zu Lëtzebuerg vläicht zoufälleg -
ech weess net, wéi et méiglech ass - am
Fong den Haaptavantage vun der Legalisa-
tioun vum Statut, ouni dass mer d’Legalisa-
tioun brauchen, fir dass d’Frae sech kënne
weider versécheren.

Mir bräichten d’Legalisatioun awer de Frae
selwer no, mat deene mer viru kuerzem zu e
puer geschwat hunn, déi eigentlech net 
wëllen, dass, wéi an Holland oder an
Däitschland, si de Stempel vun der Prosti-
tuéierten op hirem Dossier hunn. Si soen,
mir hunn zwar eng Sécurité sociale, mä mir
hu keng Sécuritéit an der Ausübung vun 
eisen Aktivitéiten. Dat heescht, mir sinn am
Fong harceléiert vu Leit, vu Voyeuren oder
vun Autoritéiten, well et keng Plaz gëtt, wou
een zu Lëtzebuerg um Stroossestréch kann
„schaffen“ - zwëschent Gänseféisercher -,
ouni iergendwéi a Kontakt mam Public ze
sinn, während dat an anere Regimer, wéi an
Däitschland oder an Holland zum Beispill,
virgesinn ass, dass et Plaze gëtt, wou een
onbehellegt vu Passanten an anere Voyeu-4488 www.chd. lu
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ren oder Autoritéite ka säi Geld op déi Aart
a Weis verdéngen.

Ech muss soen, dass dat mir net déi ideal
Léisung schéngt ze sinn, mä ech fannen
awer, dass een net kann iwwert de Kapp
ewech vun deene Fraen, déi concernéiert
sinn, eppes maachen, well et sinn déi
Fraen, dären hiren Intérêt misst duerch eng
Gesetzgebung respektéiert ginn. Et kann
een net eppes iwwert de Kapp vun deene
Concernéierte selwer ewech décidéieren.

Et kann ee sech froen, de schwedesche
System, dee geet dovunner aus, dass
d’Prostitutioun eng Violatioun vun de Mën-
scherechter ass, eng Atteinte un d’Dignitéit
vun de Fraen. Domadder ass villes gesot.
De Client gëtt bestrooft, an ech fannen,
dass et interessant ass, fir eng Kéier emol
ze gesinn, dass et net nëmmen d’Frae sinn,
déi schëlleg sinn, well an der Prostitutioun
ass ee jo du moins zu zweet, an et ass 
eigentlech anormal, dass bis dohinner ni
dru geduecht ginn ass, dass een och kéint
vum pénale Standpunkt aus d’Affär vun där
anerer Säit kucken.

Dobäi wëll ech awer vu virera soen, dass
ech net der Meenung sinn, dass a Saache
Prostitutioun d’Strofrecht kann de Problem
aus der Welt schafen, ob een elo deen een
oder deen aneren, de Client oder d’Prosti-
tuéiert selwer, wëllt iwwert d’Strofgesetz
ubelaangen. Ech sinn der Meenung, dass
jiddfereen, deen un engem Acte de prosti-
tution verdéngt, dass do Poursuitë misste
sinn, mä net géint déi Leit, déi direkt
concernéiert sinn duerch d’Prostitutioun.

Den Nodeel vum System a Schweden ass:
Esou schéin, wéi en am Prinzip ass, an esou
richteg wéi en och ass, dass e seet, mir
mussen op d’Demande agéieren an déi
bestrofen, duerch déi et esou vill Prostitu-
tioun an Trafic gëtt - an dat ass eben de
Client -, dat heescht awer net, dass duerfir
keng Prostitutioun méi a Schweden
stattfënnt. Och do gëtt et clandestine Prosti-
tutioun an och do ass et esou, dass déi
Fraen, déi ausserhalb vum legale Kader
schaffen, am Fong deene Violencen ausge-
sat sinn, wéi dat grad de Fall ass och beim
hollännesche System fir déi, déi keng 
Pabeieren hunn. Si kënnen also och net vun
där Protektioun profitéieren, déi dat hollän-
nescht Gesetz par ailleurs hinne kënnt 
bidden.

Elo kéint ee sech virstellen, dass Lëtze-
buerg, wat jo bis dato och nach ëmmer net
eng Insel ass a souwisou den Aflëss vun
den Nopeschlänner sech schlecht entzéie
kann, sech eng Léisung géif afale loossen,
déi wierklech op Lëtzebuerg kënnt passen,
dat heescht, dat wat ugekënnegt ginn ass
vun der Interpellantin, fir emol ze kucken,
dass déi Servicer, déi de Prostituéierte ge-
buede ginn, besser ausstafféiert ginn,
moyensméisseg, dass vläicht méi Personal
do wier an et vläicht méi Projete géife ginn,
fir deene Fraen d’Méiglechkeet ze ginn,
erauszekommen, wa se da wëllen.

Dann och wat d’Drogenofhängegkeet ube-
laangt, besonnesch am Prostituéiertemilieu,
misste vläicht nei Weeër gaange ginn, fir déi
Fraen, déi am Fong aus kierperlecher
Ofhängegkeet vun den Droge sech selwer
verkafen, fir hirer Sucht kënnen nozekom-
men, prioritär kënnen ze behandelen.

Et kéint ee sech virstellen, dass een déi
Fraen, déi an der Prostitutioun schaffen, 
dovunner iwwerzeege kënnt, dass se
d’Méiglechkeet hunn, sech ze assuréieren,
wa se dat da solle wëllen, a sech par
ailleurs haaptsächlech drop konzentréieren,
jiddfereen ze poursuivéieren, deen indirekt -
oder d’Zwëschenhändler souzesoen - vun
der Prostitutioun profitéiert.

Ech mengen, dass et net normal ass, dass
an engem Land, wou esou villes leeft, och
op dësem Gebitt... Obscho sech anschei-
nend d’Situatioun terribel verbessert huet,
zënter dass eise berühmten Artistinnevisa
ofgeschaaft ginn ass. Well du coup hu mer
amplaz 18 Agencen der nach dräi, déi 
Artistinne vermëttelen. Du coup ass an-
scheinend och trotzdeem an den einschlä-
gege Lokaler manner lass. Ech denken
trotzdeem net, dass mer et och domadder
fäerdeg bruecht hunn, de Phenomeen ze
ënnerbannen. Et misst ee sech virstellen, ob
ee muss eng genee Richtung hu vun dee-
nen, déi et elo scho gëtt, oder ob een eng
Zwëscheléisung fënnt.

Ech wéilt virun allem awer eppes soen, an
zwar, dass ech net mengen, dass mer nach
musse studéieren, wéi dat a Schweden leeft
oder wéi dat an Däitschland leeft, well et
gëtt ellelaang Etüde vun der UNO, vun 
internationalen Organisatiounen, déi dat 
gemaach hunn an déi am Fong op ganz
kloer Konklusioune kommen:

Et gëtt kee System, dee gutt ass, well iwwer-
all bleift d’Prostitutioun bestoen an der Clan-
destinitéit. Mä eppes ass wichteg ze soen,

dass de schwedesche Modell deen enorme
Niewenavantage huet, dass doduerch,
dass d’Clientë bestrooft ginn, den Trafic, de
Mënschenhandel, net méi interessant ass,
well déi Fraen, déi a Schweden géifen trafi-
quéiert ginn, do vill manner abréngen, wéi
wa se an engem Land importéiert oder
schaffe gelooss géife ginn, wou d’Prostitu-
tioun legaliséiert ass, esou dass den
Nieweneffekt vun där Gesetzgebung ee
groussen ass, wat de Fraenhandel ube-
laangt.

Iwwregens ass et menger Meenung no reng
onméiglech ze beweisen, ob oder ob net
eng Fra als volontaire Prostituéiert schafft,
well et gëtt einschlägeg Literatur, déi seet,
dass déi Fräiwëllegkeet ëmmer eng ganz
relativ ass, well net nëmmen déi ekono-
mesch Nécessitéit, mä och psychologesch,
sozial an aner Argumenter erklären, dass
déi Décisioun, dass eng Fra hiert Liewen op
déi Aart a Weis verdénge wëllt, iergendwou
ëmmer enger Contrainte entsprécht.

Zéng Grënn, Här President, an ech hat
schonn eng Kéier bei enger viregter Ge-
leeënheet déi zéng Grënn gesot, firwat een
net soll legaliséieren, dat heescht einfach
kopéieren, wat an Däitschland an an Hol-
land ass.

Ech ka se ganz kuerz soen:

Éischtens ass et e Cadeau fir d’Proxénèten.
De Beweis gëtt erbruecht doduerjer, dass a
Spuenien actuellement Exploitantë vun 
Hotellen, wou Prostitutioun bedriwwe gëtt,
sech als Syndikat zesummegedoen hunn an
d’Legalisatioun froen, also net d’Fraen, déi
do schaffen, mä d’Exploitantë vun den 
Hotellen. Dat seet a sech genuch.

Zweetens, well d’Legalisatioun an d’Dépé-
nalisatioun vun der Prostitutioun d’Exploita-
tion sexuelle vun de Kanner a vun de Fraen
encouragéieren, well wann et legal an nor-
mal ass, dann ass jo keng Hemmschwell
méi do, da gëtt et am Fong eng Normalitéit.

Den drëtte Punkt ass, dass d’Legalisatioun
zur Expansioun net nëmme zur Prostitu-
tioun, mä och zum Mënschenhandel féiert.

Véiertens, dass et an der Legalisatioun
gradesou d’Prostitution clandestine souter-
raine an illégale gëtt, wéi am schwedesche
System.

Fënneftens, dass déi Legalisatioun och
d’Prostitutioun vun de Kanner an d’Luucht
dreift, och da wa mer wëssen, dass dat
ganz schwiereg festzestellen ass.

D’Legalisatioun protegéiert och net d’Fraen,
déi do schaffen, an dat geet och aus deem
Bericht ervir vun iwwer Amsterdam, wou
d’Frae selwer gesot hunn: Och eise System
beschützt eis net, d’Gesetz beschützt virun
allem déi, déi dat déckt Geld domadder
verdéngen an déi Verbindungen an all 
Milieuen hunn.

De siwente Punkt ass, dass d’Legalisatioun
ganz kloer d’Demande augmentéiert, well
d’Offer méi grouss ass.

An déi aacht Ursaach ass, dass et ganz
schiedlech ass fir d’Gesondheet vun de
Fraen, well wann alles bis legal ass, da gëtt
och egal wat vun de Frae verlaangt a 
forcéiert, esou dass dat fir d’physesch an
d’psychesch Gesondheet vun de Frae 
sécherlech net nëtzlech ass.

Déi néngt Ursaach ass, dass et de Fraen
absolut net méi Ursaache bitt fir den Aus-
stieg, an ech mengen dat kéinte mir maa-
chen ouni un d’Gesetz erunzegoen.

An déi lescht Ursaach, dat ass, dass déi
Fraen, déi an der Prostitutioun schaffen, sel-
wer net d’Legalisatioun froen. Datselwecht
beweist sech jo hei zu Lëtzebuerg, wou
ganz kloer d’Frae praktesch Organisa-
tiounssaache froen an Informatioun iwwert
d’Sécurité sociale. D’Sécherheet inklusiv
d’sozial Sécherheet, mengen ech, kënnte
verbessert ginn an der Situatioun, wou mer
dra sinn, an dann hätte mer zwar nach 
ëmmer net d’Konklusioune vum Conseil de
l’Europe sengem Bericht befollegt, dee
seet, et misst een eng kloer Linn hunn, mä
wa mer et ouni kloer Linn géife fäerdeg
bréngen, um Terrain eppes ze maachen,
wat kengem géif widderstoen a wat deene
Fraen, déi an deem Milieu schaffen, kënnt
hëllefen, dann, mengen ech, kënnt een och
mat där Richtung liewen.

Zur Motioun, do hunn ech eigentlech kee
Problem mat deenen zwee éischte Punkte
vum Dispositif, Madame Loschetter, mat der
Campagne de sensibilisation an dem Pro-
gramme en étroite collaboration. Deen drët-
ten Alinea, mengen ech, ass juristesch net
fondéiert, a wann een e géif esou stoe loos-
sen, wéi en dosteet, da wier eigentlech
éischter d’Gemeng wéi d’Regierung gefuer-
dert. Ech mengen net, dass dat den Zweck
vun der Übung soll gewiescht sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Err.
Den nächste Riedner, dat ass den Här 
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wa Leit sech der Prostitutioun
higinn, da maache se dat meeschtens aus
dräi Grënn:

Den éischte Grond ass ënner Zwang. Do si
mer ganz kloer am kriminelle Beräich, am
Beräich vun der Zuhälterei a vum Mën-
schenhandel.

Den zweete Motif - an dat ass wahrschein-
lech an deene meeschte Fäll de Fall - ass,
wann déi Persounen an enger sozialer oder
enger finanzieller Noutsituatioun dra sinn.

An da gëtt et nach eng drëtt Kategorie eiser
Meenung no, och wann déi vläicht éischter
méi rar ass, dat si Persounen, déi dat aus
fräier Entscheedung maachen, fir mat der
Prostitutioun hiert Geld ze verdéngen.

Am éischte Fall, wou mer wierklech ganz
am kriminelle Milieu sinn, ass dat ganz kloer
ze condamnéieren, an de Stat huet alles ze
ënnerhuelen, all Moyenen an d’Wee ze lee-
den, fir deem entgéintzewierken. Dozou ge-
héiert virun allem eng gutt international poli-
zeilech Zesummenaarbecht am Kampf
géint d’organiséiert Kriminalitéit op deem
Secteur.

Am zweete Fall, sozial a finanziell Noutsitua-
tioun, ass ganz kloer, wéinstens esou wäit
wéi et sech ëm Résidanten handelt, d’Ver-
soe vum Sozialstat en cause.

An da muss ee sech d’Fro stellen: Wien huet
da versot?

Wa mer d’éinescht och hei vun anere Ried-
ner héieren hunn, notamment vun der Majo-
ritéit, wéi schlëmm datt dat hei am Land
ass: Wien ass da verantwortlech, wann
esou vill Jonker ouni Ausbildung hir Schoul
ofbriechen an am Misär landen? Sécher net
d’Oppositioun hei am Land! Wien ass da
verantwortlech, wann esou vill Drogéierter
keen aneren Auswee méi gesinn, wéi sech
d’Sue fir hir Drogen iwwert de Wee vun der
Prostitutioun ze verschafen?

Här President, ech wëll hei ganz kloer an
däitlech soen, datt mir scho viru ville Jore
verlaangt hunn, datt ee sech soll un der
Schwäiz e Beispill huelen an op de Wee soll
goe fir deenen, déi drogenofhängeg sinn,
op enger reglementéierter, medezinesch
kontrolléierter Basis hir Drogen ze ginn - fir
dee ganze Volet do auszeklammeren.

Et ass en Trauerspill sonnergläichen, datt
mer jorelaang heihinnerkommen an ëmmer
erëm datselwecht breettrëppelen an et ge-
schitt näischt! Elo héieren ech, d’Regierung
wär elo endlech um Wee fir ze probéieren
dohin ze goen. Et leien Etüde genuch do. Et
leien Erfahrunge genuch do. Woufir musse
mer ëmmer an ëmmer erëm driwwer debat-
téieren an drop zréckkommen an et geschitt
näischt?!

Wien ass da verantwortlech, Här President,
wann de Gruef hei am Land tëscht Aarm a
Räich ëmmer méi déif gëtt? Sécherlech och
net d’Oppositioun!

Am drëtte Fall, dat ass d’fräi Entscheedung
vun enger erwuessener Persoun, d’Prostitu-
tioun zu hirer Erwerbstätegkeet ze maa-
chen, kann ee mat Recht d’Fro stellen: Huet
de Stat, huet d’Gesellschaft an engem fräi-
heetleche System d’Recht fir an dës Fräi-
heet anzegräifen? Mir sinn do ganz kloer
der Meenung, datt dat net zoutrëfft.

Et kann een natierlech d’Prostitutioun als
solch aus moralesche Grënn oflehnen. Ech
mengen d’Interpellantin huet dat och hei ge-
sot. Dat féiert eis ganz wäit, duerfir feelt mir
och ganz kloer hei d’Riedezäit. Do kann ee
laang driwwer diskutéieren.

Et kann een och an d’Geschicht zréckkucke
goen, do fënnt ee ganz komesch Beispiller:
Wann den Alexander de Grousse mat 
sengen Arméien duerch d’Welt gezunn ass,
dann hat en ëmmer e ganzen Tross vu Pros-
tituéierten hannendrun, well déi anschei-
nend zu senger Arméi gehéiert hunn. Bei de
Réimer - hunn ech emol eng Kéier an 
engem gescheite Buch gelies - huet d’Pros-
titutioun zum normalen organiséierten 
Alldag gehéiert.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Här President, d’Association des hommes
du Luxembourg huet viru kuerzem eng ex-
zellent Stellungnahm zu dëser Problematik
erausginn. Si soen, wat déi moralesch
Condamnatioun ubelaangt, ech zitéiere
ganz kuerz hei: „Die AHL verwehrt sich
ebenfalls gegen eine Dramatisierung der In-
anspruchnahme einer Dienstleistung durch
eine Prostituierte. Sie erinnert daran, dass in
einigen Staaten die Inanspruchnahme
sexueller Dienstleistungen von Prostituier-
ten durch kranke oder behinderte Mitbürger
sogar von der Krankenkasse zurückerstat-
tet werden kann.“

(Interruption)

Dat si sécher Ausnahmen, Madame Minis-
ter, mä ech menge mir sollen d’Aen net
komplett virun der Realitéit, déi och
heiansdo eng aner Realitéit ass, zoumaa-
chen.

Madame Minister, Dir hutt eng Faveur fir de
schwedesche Modell hei ausgeschwat, 
Pénaliséierung vun de Clienten. Wat kann
d’Repressioun bréngen? D’Geschicht léiert
eis och, zum Beispill d’Prohibitioun vum 
Alkohol an den USA, datt dat an der Folleg
en dramatescht Zouhuele vun der Kriminali-
téit hat.

Déi beschte Method, fir déi Prostituéiert der
Zuhälterei auszeliwweren an de Mënschen-
handel ze förderen, ass se ze verbidden a
se ënner Strof ze stellen an domat an
d’Clandestinitéit ze verbannen. Och dat, 
leider, ech wollt dat zitéieren, seet d’AHL
ganz kloer an däitlech an hirer Stellung-
nahm.

Ëmgekéiert ass déi beschte Method, fir déi
Persounen, déi d’Prostitutioun praktizéieren,
virun der organiséierter Kriminalitéit an dem
Mënschenhandel ze schützen, d’Legaliséie-
rung an d’Reglementatioun vun der Prostitu-
tioun.

An enger Ëmfro, déi Dir, Madame Minister,
maache gelooss hutt, wou d’Resultater am
Juni 2007 erauskomm sinn, soen déi
concernéiert Persoune selwer op d’Fro:
Quelle est votre opinion sur la façon dont les
autorités publiques devraient traiter le phé-
nomène de la prostitution?, do steet, 75%
vun deenen, déi gefrot si ginn, soen: «La
prostitution est un fait de société. Il vaut
mieux essayer de l’organiser et de le
contrôler plutôt que de le réprimer.» Dat
huele mer dann esou zur Kenntnis.

Et kann ee sech och d’Fro stellen: Huet eis
Polizei, wéi am schwedesche Modell,
näischt Besseres ze dinn? An ech hunn do
un de Louis de Funès geduecht am „Gen-
darme de St-Tropez“, wou se iwwerall sëtze
mat de Spektiven do ze kucken, wien dann
elo wouhinner geet a wat dreift.

Konklusioun - well leider leeft meng Zäit of
an ech hätt nach vill ze soe gehat -: De
schwedesche Modell huet an eisen Ae ver-
sot an en däert näischt.

D’Positioun vun der ADR ass déi hei: De kri-
minelle Volet an der Prostitutioun, dat
heescht Zwangsprostitutioun an Zuhälterei,
muss rigouréis bekämpft ginn. An der
Drogepolitik mussen nei Weeër beschratt
ginn, fir dee Volet ewechzekréien. Mir si
ganz kloer fir d’Legaliséieren an d’Regle-
mentéierung vun der Prostitutioun. Et soll ee
se als Beruff unerkennen - dat bedéngt eng
steierlech Erfaassung. Et soll een och e Min-
destalter festleeën - dat ass d’Groussjäh-
regkeet, ganz sécher.

Et soll ee Lokalitéiten zur Verfügung stellen,
déi sécher a propper sinn an och am Loyer
net ze deier sinn, well dat ass och eng
Saach vun Ausnotzung. Et soll eng sozial
Ofsécherung geschafe ginn, dat heescht
Kranken- a Pensiounskeess, a sanitär Bero-
dung an Assistenz. Och soll ee sech driw-
wer ënnerhalen, ob een eng Charta soll
schafen, wou d’Rechter an d’Flichte vun
deenen zwou Säite festgehale ginn.

Ausstieg op Wonsch, dat ass och hei gesot
ginn, professionell Assistenz fir den Iwwer-
gank an en anere Beruff.

Här President, ech kommen domat zu men-
gem leschte Saz: Repressioun géint
d’Clienten ass eng simplistesch Approche,
déi der Komplexitéit vum Problem net ge-
recht gëtt a just de Contraire vun deem er-
reecht, wat envisagéiert ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling ass als leschte Riedner
agedroen.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Et ass gutt, dass och
emol deen een oder deen anere Client hei
zu Wuert kënnt.

(Hilarité)

Ech menge bei der Prostitutioun hu mer
haut an der Diskussioun zwee Extremer:
Ass d’Prostitutioun dann elo e Mënsche-
recht, oder solle mer op de Wee goe fir se
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ze verbidden? Dat sinn zwee Extremer. Ech
mengen, d’Prostitutioun huet vill Gesiichter
an d’Prostitutioun huet och vill Ursaachen.

Hei gëtt haaptsächlech elo d’Ursaach 
genannt, dass se ënner Zwang stattfënnt,
ënner Drock. Dat ass richteg. Mä et gëtt
awer och eng Aart Prostitutioun, déi leider
psychologesch oder finanziell Ursaachen
huet.

Awer eppes, wat hei net ugeschwat ginn
ass: Et gëtt och eng Prostitutioun, déi nym-
phomanesch Ursaachen huet. Dat soll een
och net vergiessen.

(Brouhaha général)

Dat heescht, et si jo net nëmmen d’Männer,
déi e bestëmmten Drang hunn, dee se
musse befriddegen, mä et gëtt och där
Fraen, déi dat musse maachen. A wa se dat
dann iwwert de Wee maachen, dass se och
nach domat Geld kënne verdéngen: Firwat
solle mer hinnen dat da verbidden?

Ech soen einfach, d’Ursaachen, och d’Ur-
saach vun enger bestëmmter Verklemmt-
heet an eiser Gesellschaft, dass d’Leit sech
och ëmmer verstoppe virun hire sexuelle
Bedürfnisser, ech mengen déi Ursaach, do
wësse mer jo wou se hierkënnt.

Wa bestëmmte Leit mir a menger Jugend
gesot hu vum Onanéieren, da kënns de net
an den Himmel, ma dann hunn ech deenen
ëmmer geäntwert: Jo, wann ech et an der
Häll maachen, da riskéieren ech d’Feier
auszesprëtzen!

(Hilarité et coups de cloche de la Prési-
dence)

Dofir soen ech, et ass an där ganzer Diskus-
sioun do guer net esou einfach, dee rich-
tege Wee, déi richteg Léisung ze fannen.

❱❱❱ M. le Président.- Géift Der och nach
déi richteg Wierder fannen!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Also,
Här President, ech fannen awer hei an 
dësem Thema wierklech déi richteg Wier-
der.

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. le Président.- Wann ech gelift,
loosse mer dem Här Jaerling elo nolausch-
teren!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Jo,
loosst mech dach och emol e Wuert soen.

Ech hu jo awer och elo dee ganze Mëtteg
hei andächteg nogelauschtert an ech ver-
siche jo awer elo hei ganz kloer Konklusiou-
nen aus där Diskussioun ze zéien. Ech gi
mer op jidde Fall déi beschte Méi.

Fir mech ass et op jidde Fall esou, dass de
Wee vun der Legaliséierung vun der Prosti-
tutioun, esou wéi en an anere Länner ass,
dee richtegen ass. Einfach dee richtegen
ass, well wann ech mer nëmme virstellen,
wann ee jo esou e bestëmmtenen Drock
verspiert, an d’Fra huet doheem d’Migraine,
an dann huet een och Problemer fir…

(Interruption)

Ma dat gëtt et.

(Hilarité)

Madame Frank, dat gëtt et.

❱❱❱ M. le Président.- Loosse mer déi 
Debatt hei an Dignitéit zu Enn bréngen!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Dat
sinn ech amgaang ze maachen.

…dann ass et jo awer kloer, wann de Mann
da bei d’Nopesch geet, da gëtt en als Adul-
tère ugeklot. Dofir muss awer och eng Méig-
lechkeet sinn, fir deem auszewäichen, an
dann ebe säi Bedürfnis ze befriddegen op
engem normale Wee, ouni iergendengem
wéizedoen.

Dofir kann ech och net domat d’accord sinn,
dass Dir elo hei wëllt higoen an iergendwéi
op e Wee goe vun engem schwedesche
Modell. Et ass mir egal wéi Der dee Modell
nennt, mä Dir kënnt jo awer net einfach e
Mënsch elo als Kriminellen duerstellen, dee
seng natierlech Bedürfnisser wëllt befridde-
gen. Dat ka jo net sinn.

Ech mengen, dat dierf et och net ginn. Dofir
soen ech: Dee schwedesche Modell, dat
ass dee falsche Modell. Mir sollen déi Rich-
teg strofen. Mir sollen déi strofen, déi Fraen

zur Prostitutioun zwéngen. Déi solle mer
ugoen. Mir solle versichen de Wee ze fan-
nen, fir d’Beschafungsprostitutioun an de
Grëff ze kréien. Dat wäert och net einfach
sinn, well dat jo och en anere Problem ass.
Dann hu mer genuch ze dinn. A fir de 
Rescht solle mer awer och de Wee oploos-
sen, dass all Mënsch seng normal Bedürf-
nisser kann an aller Rou ausféieren.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Domat ass
d’Debatt ofgeschloss. D’Wuert huet elo
d’Regierung, d’Madame Minister Marie-
Josée Jacobs.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mat
Ausnahm vun där leschter Prestatioun muss
ech soen, datt mer de Mëtteg hei eng 
Debatt gefouert hunn, wou all Mënsch sech
mat vill Méi drëm gekëmmert huet, fir dat
och mat deem Respekt an där Dignitéit ze
maachen, déi dat verdéngt, well et awer 
leschtenenns net nëmmen ëm d’Bedürfnis-
ser vun deem engen oder deem anere geet,
mä wou hannendrun ëmmer d’Mënsche-
rechter stinn an d’Recht vun deem Eenzel-
nen op Dignitéit an op d’Dignitéit och vu
sengem Kierper.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Vun do-
hier denken ech, datt dann awer verschid-
den Aussoen op jidde Fall net hei op eng
Chamberstribün gehéieren.

Ech géif dofir all deenen anere Merci soen,
déi sech wierklech beméit hunn, a wou och
eng Rou heibanne war a keng Zwëscheriff
gemaach gi sinn, wéi mer dat soss
heiansdo gewinnt waren a gewinnt sinn, fir
och ze weisen, datt dat hei näischt ass, wou
mer aarmséileg Politik maachen, mä wou et
eis drëm geet, fir gemeinsam ze kucken,
wou mer kënne Verbesserunge maachen.

Ech wëll fir unzefänken de Minister Frieden
entschëllegen, deen am Ausland ass an 
dofir net konnt de Mëtteg hei sinn, well awer
och hie mat enger ganzer Partie vu Sujeten
do betraff ass. Mir probéieren also och Änt-
werten ze fanne wat säi Beräich ubelaangt.

Et ass gefrot ginn iwwert déi Cartographie,
iwwert déi mer eng Kéier an der Chambers-
kommissioun geschwat hunn. Déi ass ge-
maach ginn. Déi hu mer esou genannt, well
et eben e Modell ass, deen am Senegal
agefouert gouf. An heiansdo menge mer jo,
mir kéinten all deene Leit nëmmen eppes
bäibréngen. Mä déi hunn eis gewisen, wéi
ee mat esou Froen ëmgeet. Déi maachen
dat och regelméisseg. Déi hunn och ewell
mëttlerweil déi zweet Cartographie ge-
maach.

Ech denken och, datt mir mussen doranner
weiderfueren a vläicht och aner Elementer
mat eranhuelen, déi mer an dëser net ge-
maach hunn. Mä well mer ëmmer esou
prësséiert sinn, fir ze kucken, wat derbäi
erauskomm ass, duerfir loosse mer och
kengem eng Chance, fir dat richteg ze 
kucken.

Et waren och keng zwou Studentinnen, déi
dat gemaach hunn, mä zwou Fraen. Déi
eng, déi Sexologin war, an déi aner, déi
d’Mënscherechter studéiert huet, déi allen
zwee fäerdeg sinn. Wéi gesot, mä dat ass
awer nëmmen niewebäi.

D’Cartographie huet sech och net mam
Mënschenhandel an net mat der Prostitu-
tioun vu Mannerjährege beschäftegt, well
mer, wéi gesot, eis och zum groussen Deel
d’Zäit net ginn hunn, fir dat och alles kënne
matzekucke respektiv mer et net woussten.

Mech huet impressionnéiert, datt déi Leit,
déi dozou ausgesot hunn - dat sinn also
dann déi verschidden Typen, déi geleeënt-
lech Prostituéiert, déi klassesch Prosti-
tuéiert, an dann op där anerer Säit och déi
Drogenofhängeg, vun deenen ewell méi ge-
schwat ginn ass -, alleguer gesot hunn, datt
se et géife maache fir d’Suen. Et war keen
derbäi, dee gesot huet, e géif dat maachen,
well en do esou en aussergewéinleche Plë-
séier dermadder hätt. Mä déi allermeescht
hu gesot, datt se, wa se owes géifen op de
Stréch goen, entweder géife Pëllen huelen
oder Alkohol missten drénken, fir dat och
kënnen auszehalen. Mir hunn och festge-
stallt, datt déi Frae méi gesondheetlech Pro-
blemer hunn, wéi déi aner Populatioun. Si
hunn och gesot, datt se alleguer méi Gewalt
erlidden hunn, wéi dat bei anere Leit an
anere Beruffer selbstverständlech de Fall
ass.

Ech hunn ni hei gesot, datt ech fir de schwe-
desche Modell wier. Ech sinn äusserst vir-
siichteg ginn an den Aussoen heiriwwer,
well zënter deene Joren, wou ech mech
dorëmmer bekëmmeren, hunn ech festge-
stallt, datt et keng gutt Léisung gëtt. An och
de schwedesche Modell ass net nëmmen

eng gutt Léisung. Dofir hunn ech gesot, ech
wär virsiichteg éischter fir de schwedesche
Modell. D’Madame Err huet hei och op eng
exzellent Aart a Weis gewisen, wéi kompli-
zéiert a wéi villschichteg dat alles ass.

Ech sinn och ganz sensibel op déi Ausso
vun deene Leit, déi soen, dat géif nach méi
an d’Clandestinitéit goen. Ech sinn och do-
vunner iwwerzeegt, datt dat ee vun deene
Punkten ass, firwat datt ech manner derfir
sinn, wéi ech et wier, wann ech dat net och
géif fäerten. Et ass also och do erëm eng
Kéier ëmmer erëm déi Fro: Wann een dat do
elo géif maachen, wat géif dat dann op
anere Plazen als Konsequenzen hunn?

An där Cartographie hate mer och d’poli-
tesch Parteie gefrot. D’CSV an d’LSAP 
waren, wéi gesot, éischter virsiichteg fir de
schwedesche Modell. Déi Gréng waren
éischter fir d’Professionalisatioun vun der
Prostitutioun, wat ech de Mëtteg bei der 
Madame Loschetter awer net esou richteg
héieren hunn. Si huet méi Froe gestallt, wéi
se eis Äntwerte gehollef huet sichen. D’DP
an d’ADR hate sech éischter fir eng Profes-
sionaliséierung respektiv fir Eroscentren
agesat. Bei all deene Froe gëtt et sécher
positiv Elementer dran, mä awer op där
anerer Säit och ganz vill negativer.

Mir haten och eng Ëmfro gemaach. An elo
grad hunn d’Leit gesot, datt 80% vun de Leit
denken, datt déi Prostituéiert der wieren, déi
drogenofhängeg wieren. 98% vun deene
Leit, déi gefrot goufen, hu gesot, datt et zu
Lëtzebuerg de Fraenhandel gëtt, an dat
ass, well lauter Frae forcéiert ginn, fir an der
Prostitutioun ze schaffen. 57% hu gesot: Dat
si Männer, déi keng Frae fannen. A vun dee-
nen 12% Männer, déi Clientë sinn, liewen
der 78 an enger Partnerschaft. Et sinn also
net déi, déi keen doheem hätten an zur
Verfügung hätten, déi déi sinn, déi am
meeschte ginn.

Dee Sondage huet och gewisen, datt 0% vu
Frae sexuell Servicer kafen.

Et géif also och weisen, datt, wa mer de
schwedesche Modell géifen aféieren, mer
nach vill Opklärungsaarbecht misste maa-
chen, well mer sinn de Moment fir mech an
engem meenungsbildende Prozess, wou et
drëm geet, fir d’Leit ze informéieren: Wat
ass iwwerhaapt d’Prostitutioun? Wat ass
d’Zwangsprostitutioun an de Mënschenhan-
del, déi jo ëmmer ganz enk beieneeleien?
Dofir ass et och wichteg, datt mer esou
séier wéi méiglech - an dat ware Froe vun
der Madame Loschetter - déi spezifesch
Gesetzgebungen ëmsetzen, déi mam Mën-
schenhandel ze dinn hunn.

D’Prostitutioun an d’Drogen: Wéi gesot, et
ass e groussen Ënnerscheed zwëschent
deem, wat an deem Sondage gefrot gouf,
an zwëschent deem, wat mer an der Carto-
graphie festgestallt hunn, wou vun 30 Per-
sounen der dräi drogenofhängeg waren, déi
geäntwert hunn. Dir kënnt am Rapport vum
Gesondheetsminister noliesen - den Droge-
rapport RELIS -, wou se soen, datt ronn 25
Drogéierter d’Prostitutioun als Haaptein-
nahmequell uginn an 8% als Niewever-
déngscht.

De Centre d’intervention vun der Police op
der Gare huet eis och matgedeelt, datt si
och keng genee Donnéeën iwwert d’Prosti-
tutioun an d’Drogen hunn, mä si ginn dovun
aus, datt et zwëschent 30 a 40 Frae wieren,
déi sech fir Droge géife prostituéieren.

Mannerjähreger: Mir hunn och vun offizieller
Plaz bis elo kee gemellt kritt, deen um Kan-
nerstréch wier. Mä awer ouni Zweifel sinn et
der eng ganz Partie, déi keng 18 Joer all
sinn an déi an den Droge sinn, an déi awer
also vun dohier kënnen doranner falen. Mä
och de Centre d’intervention vun der Police
vun der Gare huet gesot, datt si bis elo kee
Mineur getraff oder kontrolléiert hätten.

De Mënschenhandel: Do ass natierlech
esou wéi am Ausland och hei zu Lëtzebuerg
dat eent mat deem aneren enk verbonnen.
A wéi gesot, do si mer amgaang eng ganz
Partie vu Protokollen a verschidden Direkti-
ven ze ratifizéieren, déi dem Mënschen-
handel entgéintwierken.

D’Police huet och en neie Service, deen
«Traite des êtres humains» heescht an zën-
ter dem Oktober funktionéiert. D’Kollabora-
tioun zwëschent deenen Instanze klappt
ganz gutt.

International Recherchë soen, datt onge-
féier 10% vun de Prostituéierten, déi do
sinn, aus dem Mënschenhandel kommen.
Zu Lëtzebuerg hate mer d’lescht Joer e
puer esou Eenzelfäll, a mir wësse vun
Zeien, wou de Prozess dëst Joer gelaf ass,
datt déi Frae sech och hu missen a ver-
schiddene Cabarete prostituéieren.

Et gëtt een Aarbechtsgrupp, dee sech aus
verschiddenen ONGen am Chancëgläich-
heetsministère zesummesetzt. Deen ass
amgaang e globaalt Konzept auszeschaf-

fen, fir eben d’Opfer opzefänken, eng Kéier
stationär, mä selbstverständlech awer och
ambulant. An deem Aarbechtsgrupp ass
den Drop-In vun der Croix-Rouge dran,
d’Fondation Maison de la Porte ouverte,
Femmes en détresse an d’Caritas. Si sinn
amgaang och elo eng kleng Broschür aus-
zeschaffen, déi a ville Sprooche verdeelt
gëtt, déi Tapang heescht. Dat ass philippi-
nesch an heescht esou vill wéi Courage, fir
eben d’Leit och ze encouragéiere sech ze
mellen, wa se do sinn, fir dann och Hëllef ze
kréien.

Dat, wat d’Madame Loschetter an hirer Mo-
tioun freet, si Formatiounen. Där sinn eng
ganz Partie gemaach ginn. Mir wäerten och
weiderfueren där Formatiounen ze maa-
chen, sougutt mat der Police wéi och mat all
deenen anere Leit, déi dovunner betraff
sinn.

Deen Aarbechtsgrupp hat awer och mat
auslänneschen Organisatioune Kontakt,
zum Beispill mat SOLWODI aus Däitschland
oder mat Surya aus der Belsch.

Dann hutt Der gefrot no deenen Associa-
tiounen, déi sech méi spezifesch ëm d’Pros-
tituéiert këmmeren. Dat ass selbstverständ-
lech eng Kéier den Drop-In, deen e konven-
tionéierte Service vun der Croix-Rouge ass,
dee medezinesch a sozial Ënnerstëtzung fir
Prostituéiert gëtt an deen och regelméisseg
Streetwork mécht. Den Drop-In ass deen
eenzege Service, dee speziell fir d’Prise en
charge vun de Prostituéiert virun zéng Joer
gegrënnt ginn ass.

Da gëtt et nach eng ganz Rei aner Servicer,
déi sech och op déi eng oder aner Aart a
Weis fir d’Wuel vun de Prostituéierten aset-
zen. Dat ass virun allem bei de Prostituéier-
ten de Kontakt 28 vun der Jugend- an
Drogenhëllef; de Planning familial, deen
eng ganz Partie vu medezinescher Versuer-
gung mécht; an den Abrigado, dee sech
bekëmmert ënner anerem ëm déi psycholo-
gesch Betreiung an de soziale Suivi vun den
Drogenofhängegen an de Prostituéierten.
Och an d’Fraenhaiser komme regelméisseg
Prostituéiert.

D’Kooperatioun zwëschent der Justiz, der
Police an dem Ministère vun der Immigra-
tioun fonctionnéiert an engem Aarbechts-
grupp. Do derniewent ass nach de Parquet
dran, awer och d’Ministèren des Classes
moyennes, des Affaires étrangères an de
l’Egalité des chances.

Wat d’Kooperatioun zwëschent Lëtzebuerg
an den Autoritéiten aus der Groussregioun
betrëfft, gëtt et e Bureau commun vun der
Coopération policière, wou déi däitsch, déi
franséisch, déi lëtzebuergesch an déi
belsch Policen an Douaniere sech regel-
méisseg treffen, wat och gutt matenee fonc-
tionnéiert. All Nofro leeft iwwert dëse Büro.
Selbstverständlech ass d’Zesummenaar-
becht iwwer Europol an Interpol garantéiert,
an d’Police huet och regelméisseg 
Réunioune mat hiren Homologe vun Arel,
Nanzeg a Rheinland-Pfalz.

Fir mech ass et ganz kloer, datt mir net
eleng hei zu Lëtzebuerg dee Problem ge-
léist kréien, mä datt een dat wéinstens muss
am grousse Kader kucken. An et ass och
scho vun enger ganzer Partie vun Orateu-
ren an Oratricë gesot ginn, datt dat soss
héchstens zu enger Verlagerung géif féie-
ren.

De Ministère huet awer och mat anere 
Servicer Kontakt. Ech denken un d’Huren-
selbsthilfe vu Saarbrécken, Humanitas vu
Rotterdam, wou och Prostituéierten an Affer
aus dem Mënschenhandel gehollef gëtt.

Mir invitéieren och regelméisseg Expertin-
nen, fir heihinner ze kommen, fir eis ze soen,
wat si eis vu gudde Rotschléi kënne mat-
ginn, an och fir hir Erfahrunge mat eis aus-
zetauschen.

Fir mech ass Prostitutioun wéi gesot ëmmer
eng Fro vun de Mënscherechter a vun der
Würd vun de Persounen. Da stellt sech na-
tierlech ëmmer d’Fro: Firwat ass esou eng
grouss Nofro do no deem keefleche Sex?
Da kommen déi üblech Äntwerten, wéi: Dat
gouf et nach ëmmer, a wann Dir dat net méi
hutt, da gëtt et vill méi Vergewaltegungen,
wéi et der bis elo gouf.

Et gëtt och doriwwer Etüden, déi soen, datt
dat alles net wouer wier an datt d’Vergewal-
tegung, wat eng vun deene schlëmmste
Gewaltformen ass, déi een huet, als solch
am Kapp ass, an dat duerfir net heescht,
datt déi, déi bei eng Prostituéiert ginn, 
lauter där sinn, déi vergewaltegen. Dat
heescht elo net, datt der dofir also méi géife
kommen, déi géife vergewaltegen, mä dat
sinn esou Mythen, déi mer och ewell an
aneren Debatten haten.

An ech géif Iech dorunner erënneren, wéi
mer hei ugefaangen hunn iwwert d’häuslech
Gewalt ze debattéieren, wat mer dunn alles
eis hu missen unhéieren. Mir haten dee-5500 www.chd. lu
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mools eng Campagne, déi huet geheescht:
„Wa se mech net provozéiert hätt, dann hätt
ech si net geschloen.“
Duerfir sinn ech eigentlech méi zouver-
siichtlech iwwer all déi Saachen. Dat brauch
just laang Zäit, a mir si jo heiansdo ongedël-
leg. Mä wéi gesot zënter datt dat Gesetz do
ass, ass et op eemol ëmmer jiddferengem
seng Iddi gewiescht, datt een dat misst
maachen, a jiddfereen huet ewell ëmmer
gewosst, datt een eppes dergéint misst 
ënnerhuelen. Ech sinn also och dovun 
iwwerzeegt, datt, wa mer nach e puer Joer
erëm hunn, dann op eemol och ewell 
ëmmer jiddferee gesot huet, datt et jiddfe-
rengem seng Meenung gewiescht wier, datt
een de schwedesche Modell oder wéi en
dann och ëmmer heescht och misst hei zu
Lëtzebuerg aféieren.
Dat, wat mech nu richteg awer stéiert, dat
ass, datt ee kënnt do iergendwou e Mënsch
als Stéck, als sexualiséierte Wäert vun
deem sexualiséierte Kierper ugesinn. Dat
ass, wat ee sech net ka virstellen, datt een
eng Persoun nëmmen ënner hirem äusser-
leche Kierper gesäit an dann dacks och
nach nëmme verschidde Stécker dovun - et
ass jo nach emol net dee ganze Kierper,
deen ee brauch, mä eenzel Stécker dovun.
Ech muss soen, datt ech wierklech och do-
madder Problemer hunn, wa gesot gëtt, wa
mer dat net méi erlaben, da geet zu Lëtze-
buerg näischt méi, an dann hu mer alles net
méi an der Industrie an néierewou klappt
méi eppes, well d’Leit, déi heihinnerkom-
men, déi mussen awer schliesslech och
esou eppes fannen. Dat, mengen ech, ass
awer och esou eppes, wat net däerf eise
Markennumm sinn!
Mat dëser Etüd, mat dëser Ëmfro wollte mer
- esou wéi och haut mat där Debatt, déi mer
hei gefouert hunn - dat Thema op den
Dësch bréngen, fir datt mer doriwwer kën-
nen an alle Facetten diskutéieren, wou mer
virun allem och wëllen d’Männer sensibili-
séieren, déi op esou eppes géife goen.
Zu de Froen, déi de schwedesche Modell
opwerft: Do soen d’Kritiker vun deem Ge-
setz, d’Prostitutioun wier elo net méi esou
sichtbar a si wier méi schwiereg ze kontrol-
léieren, well alles iwwert den Internet géif
goen. Mä déi Entwécklung vum Internet, déi
gëtt et natierlech awer och an deenen anere
Länner an op anere Plazen. Dat ass also net
eppes, wat mat deem Gesetz eppes ze dinn
hätt.
D’Prostituéiert oder déi, déi emol Prosti-
tuéiert waren, hunn ënnerschiddlech Usiich-
ten iwwert dat Gesetz. Déi eng soen, et wier
schlecht, well doduerch datt de Client géif
kriminaliséiert ginn, hätte se manner
Clienten. Anerer soen awer, si wiere ganz
frou doriwwer, well dann endlech och d’Aus-
beutung an de Mëssbrauch duerch de
Client géif erauskommen.
Virun allem soen ech mer och, datt et
schwiereg géif a schwiereg ass, bis elo op
jiddfer Fall, de schwedesche Modell ëmze-
setzen. Mir hunn ëmmer erëm gemierkt, datt
een zu Lëtzebuerg souwisou kee Modell
vun engem Land an de Grapp kann huelen
an da soen, elo maache mer dat hei. Dat
fonctionnéiert souwisou net.
Ech kéint mech mat esou enger Mëschform,
vun där och d’Madame Err hei Proposi-
tioune gemaach huet, duerchaus ufrënnen,
fir ze kucken, wat eenzel Elementer sinn, déi
ee ka maachen, an anerer, déi een och net
ka maachen, fir eben deene Leit ze hëllefen,
hir Liewenssituatiounen ze verbesseren.
Eng ganz Partie Dossieren, déi wéi gesot
och hei ugefrot goufen, déi hu mer op 
engem informelle Wee geregelt doduerch,
datt ee sech kann an d’Pensiounskeess
mellen an datt ee sech kann an d’Kranke-
keess mellen.
Ech si wierklech net der Meenung an ech
bleiwen definitiv net der Meenung, datt
d’Professionaliséierung eng Äntwert op déi
Froen ass. Jiddfereen, dee sech méi genee
dofir interesséiert, soll net d’Rapporte vun
de Regierungen, well deene gleewe mer jo
net méi, mä awer déi vun den ONGen an
deene Länner liesen, déi alleguerte soen, et
huet zu näischt gefouert - an och dat ass hei
gesot ginn -, well ganz vill Fraen dovu kee
Gebrauch maachen. Si wëlle keng Steiere
bezuelen, also wëlle se och net age-
schriwwe sinn an enger Krankekeess an an
enger Pensiounskeess. Wéi gesot, dat
Aschreiwe kënne mer souwisou zu Lëtze-
buerg maachen, ouni datt mer mussen
d’Gesetzer änneren.
Den Eroscenter, ech hu viru Joren och dofir
plädéiert, Här Meisch, duerfir sinn ech jo
och méi virsiichteg ginn. Ech plädéieren elo
nëmme méi mat engem méigleche liichte
positiven Effekt fir de schwedesche Modell,
well ech festgestallt hunn, datt och en Eros-
center zu Lëtzebuerg, well mer e klengt
Land sinn, net vill géif bréngen. Ech brauch
Iech net eenzel Zeitungen ze nennen, déi
da mam Fotoapparat hannert der Heck

géife leien, wann een do géif schelle goen.
Do géift Der Iech dann alleguerten oder
anerer géife sech do erëmgesinn, déi do-
hinner géife goen, an da geet kee Mënsch
méi.
Et muss ee sech dat einfach virstellen. Ech
hu jo och d’Praxis dovunner gesinn: An en
Eroscenter däerf keen Drogéierten eragoen,
déi huele keng drogéiert Persounen op. An
engem Eroscenter ass och keen Zouhälter
zougelooss, esou datt Dir eng Partie vu Pro-
blemer an deene grousse Stied vläicht
kënnt doduerch léisen. Dat do besteet zu
Köln zum Beispill, do gëtt et e Parking, deen
extra ageriicht ginn ass mat esou Boxen
derbäi, mat Duschen, mat dëst a mat dat.
Mä wéi gesot, dat ass och net eppes, vun
deem ee ka soen, datt domadder dann all
Problem och aus der Welt ass - esou wéineg
wéi mat engem anere Modell.
Da gouf ëmmer gesot, ma mir mussen déi
Gesondheetskontrollen aféieren. Och do
wëll ech soen, datt ee moies kann…
(Interruption)
Do wier et méi néideg, jo, dat ass aller-
déngs richteg. Mä wann ee moies zum Bei-
spill bei esou engem SIDA-Test war, an dee
moies nach negativ war, an een owes vun
iergendengem infizéiert gëtt, dann hëlleft
dat net ganz vill, well an deene sechs 
Wochen oder zwee Méint, ier Der an deen
nächsten Test gitt, kann erëm eng Kéier déi-
selwecht Infektioun op een aneren iwwer-
droe ginn.
Ech wëll awer soen, datt et och nei Schwie-
regkeete gëtt, oder mer der gemellt ginn, an
zwar zum Beispill, datt an den Altersinstitu-
tiounen, Altersheimer a Fleegeheimer 
ëmmer méi Infirmièren a Fraen, déi do
schaffen, vu männleche Pensionäre sexuell
belästegt an och ugegraff ginn, wat selbst-
verständlech awer och eng Katastroph ass,
a wou och déi Leit sech dat net musse ge-
fale loossen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Wéi ge-
sot, ech denken, datt et wichteg ass, datt
mer kucken, wat déi Erfahrunge sinn, déi
mer am Ausland maachen - gudder a
schlechter -, an och kucken, Campagnë
géint d’Prostitutioun ze maachen, opzeklä-
ren iwwert d’Mënscherechter an och iwwert
de Mënschenhandel, iwwert d’Egalitéit vun
de Fraen an de Männer, an doriwwer, datt
een net kann e Mënsch zu engem Stéck
oder fir eng Zäit kafen, esou wéi ee sech en
Taxi ka lounen.

Et gëtt vill Facetten, vun deenen hei de 
Mëtteg geschwat ginn ass. Duerfir sinn och
all d’Elementer mat Serenitéit am Fong ze
studéieren an ze diskutéieren, fir dann déi
beschte Léisung ze fannen, well mer bis elo
déi gutt Léisung nach néierens fonnt hunn,
an ech mengen, datt et déi gutt Léisung och
net gëtt. Vun dohier ass awer ze kucken, déi
Elementer, déi mer de Mëtteg hei beieneen
héieren hunn, beieneen ze kréien an do-
madder awer e Modell erauszefannen, deen
dann de Lëtzebuerger Modell géif ginn an
eis méi Satisfaktioun kéint ginn.

Iwwert déi Motioun vun der Madame Braz
kann ech...

❱❱❱ M. le Président.- Madame Jacobs,
erlaabt Der eng Zwëschefro vun der 
Madame Loschetter?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Selbst-
verständlech.

❱❱❱ M. le Président.- Madame Loschet-
ter!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Ech sinn zwar nach ëmmer 
d’Madame Loschetter, mä dat ass...

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Dir wëllt gären eng
Fro stellen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Dat ass,
well ech den Här Braz hei ënnen op dem
Ziedel gesinn hunn. Entschëllegt!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Jo, zwou Saachen. Eng Fro nach
zu deem, wat d’Madame Ministesch elo 
gesot huet, an eng Bemierkung zur Motioun.

Zu der Fro: Hutt Dir wëlles - Dir sot, d’Prosti-
tuéiert kënne sech, wa se wëllen, ënnert
dem Statut vum Travailleur indépendant
umellen - Moossnamen ze ergräifen, fir déi
Persounen, déi a Fro kéimen, och ze encou-
ragéieren - voire iwwer Är Associatiounen -,
datt déi och effektiv dozou gräifen an déi
dann och effektiv assuréiert ginn? Dat war
och déi Fro, déi mir Iech virdru gestallt

hunn. Jiddfereen hätt jo e Recht op déi 
Garantien an op déi Sécherheeten, also och
déi dote Persounen. Also missten déi iwwer
e Wee dohinner bruecht ginn. Gëtt et Iwwer-
leeungen dozou?
Dat Zweet, do wollt ech souwuel der 
Madame Err, mä ech denke virun allem hei
der Madame Ministesch nach eng Kéier
soen: Mir kënnen och e bësse méi kloer
ginn an eiser Motioun. Mä hei geet et wierk-
lech ëm eng national Politik an et geet och
wierklech ëm e Gesetz, wat de Moment
esou dosteet a wat de Moment och esou
per nationaalt Gesetz am Fong geholl
d’Prostituéiert nach ëmmer pénaliséiert, - de
Client wuel net, mä d’Prostituéiert gëtt jo
awer nach ëmmer pénaliséiert.
Entweder ännere mer d’Gesetz oder mir
étudiéieren, dat heescht mir kënne méi kloer
ginn, amplaz ze soen „à recommander“,
datt mer einfach soen „à analyser“ oder 
carrément „à entamer une modification de
la législation“, fir datt eben déi Persounen
net pénaliséiert ginn.
Ech denken dat ass souwuel de schwe-
desche Modell, d’Dépénalisatioun vun de
Prostituéierten, dat ass e reglementaris-
tesche Modell, an dat ass des Weideren déi
Resolutioun vum Conseil de l’Europe, déi
dat och seet. An ech schwätzen hei vum 
nationalen Niveau, ob déi eng oder déi aner
oder als Drëtt d’Gemeng, déi muss sech jo
dann och deem herno iergendwéi adaptéie-
ren.
Mir kënnen och domadder liewen, wann
deen Tiret fort ass. Dann hu mer nach 
ëmmer, denken ech, hei an dëser Chamber
décidéiert, datt notamment zum Beispill
d’Poliziste vum Commissariat vun der Gare
emol iwwerhaapt a vill méi regelméisseg
Weiderbildunge kréien, well do gëtt et nach
vill Problemer. Mä ech denken et wär awer
immens wichteg, datt mer déi Prostituéiert,
déi do op de Stroosse stinn, dépénaliséie-
ren. Da misste mer effektiv eng Etüd zumin-
dest lancéieren - Madame Ministesch, Dir
kënnt dat jo mat Ärem Kolleeg an der Regie-
rung diskutéieren -, fir eng Ännerung vun
deem Gesetz ze maachen.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, ech weess och
net, Madame Loschetter, hutt Dir nach eng
Kéier hei en Exposé gehalen?

(Hilarité)

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hunn eng Prezisioun
zu deem drëtten Tiret vu menger Motioun
ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, mä d’Motioun,
déi kënnt jo elo no der Debatt! Loosse mer
elo emol d’Madame Jacobs ausschwätzen!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- D’Madame Jacobs war bei der
Motioun ukomm. Dofir wollt ech virgräifen!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Ech
wollt just dozou wierklech soen, datt ech
mat deem drëtten Tiret, esou wéi en elo
dosteet, op jidde Fall net kann d’accord
sinn, well ech ka mer jo net virstellen, datt
eng Regierung soll d’Police opruffen, fir net
hir Aufgab ze maachen. Also, egal a wéi 
enger Hypothees, mä dat ka sécher net
goen.
Mir si selbstverständlech gäre bereet, nach
eng Kéier mat deene verschiddene Servicer
beieneenzekommen, déi ëmmer am Kontakt
sinn, fir op Är Fro ze äntwerten, déi Der 
virausser gestallt hutt, fir déi Prostituéiert
opzeklären iwwert déi Rechter, déi se hunn,
a se ze ermonteren, fir och vun deene Méig-
lechkeeten, ob dat d’Krankekeess oder
d’Pensiounskeess ass, Gebrauch ze maa-
chen.

Merci, Här President.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame 
Minister. Voilà, mir sinn um Enn vun der De-
batt. Mir si konfrontéiert mat der Motioun
vun der honorabeler Madame Loschetter.
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(Interruption)

Jo?!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Neen, meng Propositioun - Dir
hutt net nogelauschtert...

❱❱❱ M. le Président.- Oh dach!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Dir hutt mir gesot, ech hätt ze
laang geschwat.

❱❱❱ M. le Président.- Et war relativ vill
Duercherneen, mä ech mengen d’Proposi-
tioun war de leschten Tiret...

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Et ass net
kloer, Madame Loschetter!

(Interruptions diverses)

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Also nach eng Kéier: Meng Pro-
positioun wär ze soen, «à analyser une 
modification de la législation afin de modi-
fier les règles de poursuite pour délits d’ou-
trages publics aux bonnes moeurs». Ganz
einfach ze analyséieren, wat kann een un
deem Gesetz änneren, fir datt mer d’Dépé-
nalisatioun vun de Prostituéierte kréien.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- An den drëtten Tiret
géif gestrach ginn?

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Den drëtten Tiret géif esou ersat
ginn, wéi ech Iech elo just matgedeelt hunn.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Fayot!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
ech géif der Madame Loschetter proposéie-
ren, si soll ons en Text redigéieren an ons
dee muer matbréngen, da kucke mer deen
Text an da stëmme mer doriwwer of.

❱❱❱ Une voix.- Ah, de bon sens schwätzt
aus dem Här Fayot!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot,
dat ass eng exzellent Propositioun. Dann hu
mer d’Méiglechkeet fir muer nach eng Kéier
d’Debatt opzegräifen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn nach net
um Enn vun eisem Ordre du jour ukomm.
Mir kommen elo zum leschte Punkt vun 
dësem Ordre du jour, dat ass d’Diskussioun
vum Projet de loi 5599 iwwert d’Transpa-
rence des relations financières - Modell 1.
Ageschriwwe si bis elo: déi Häre Sauber,
Bodry a Kox. D’Wuert huet de Rapporteur,
den honorabelen Här Jos Scheuer, deen net
hei si kann an dee vum honorabelen Här
Bodry, deen de Rapport fir den Här Scheuer
mécht, ersat gëtt. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

9. 5599 - Projet de loi portant
- modification de la loi du 19
février 2004 portant trans-
position de la directive
2000/52/CE de la Commission
du 26 juillet 2000 modifiant la
directive 80/723/CEE relative
à la transparence des rela-
tions financières entre les
États membres et les entre-
prises publiques, ainsi qu’à la
transparence financière dans
certaines entreprises;
- transposition de la directive
2005/81/CE de la Commission
du 28 novembre 2005 modi-
fiant la directive 80/723/CEE
précitée

Rapport de la Commission de l’Écono-
mie, de l’Énergie, des Postes et des
Sports

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur, en
remplacement de M. Jos Scheuer.- Ech 
probéieren dat esou gutt wéi méiglech ze
maachen, Här President. Den Här Scheuer
ass effektiv wéinst parlamentaresche Ver-
flichtungen am Ausland an hien huet mech
gebieden, säi Rapport hei mëndlech virze-
droen.

Ëm wat geet et bei deem heite Projet? Et
geet ëm d’Ëmsetzung vun enger Direktiv
vun 2005. Déi Direktiv betrëfft d’Fro vun de
Statshëllefe respektiv d’Kompensatiounen,
déi vun öffentlecher Säit u Betriber bezuelt
ginn, wa se öffentlech Déngschter fir de Stat
oder fir d’Gemengen duerchféieren.

Dir wësst, dass et an Europa Bestëmmunge
gëtt, déi d’Transparenz betreffen, wat 
d’Relatioune vun de Memberstate mat den
öffentleche Betriber ugeet respektiv
d’Transparenz wat d’Finanzgebare vun een-
zelne Betriber ugeet, notamment och déi
Betriber, déi esou Services d’intérêt écono-
mique général ausféieren.
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Déi Direktiv hei ass entstanen opgrond vun
enger Rechtsspriechung vum Europäesche
Geriichtshaff, de 24. Juli 2003, dat war eng
Affär Altmark, an do huet et sech gehandelt
ëm eng Fro vu Konzessioun wat de lokale
Bustransport ugeet. An deem Zesummen-
hang, wou also e Betrib eng Lizenz kritt
huet, fir ebe kënnen dee lokale Busservice
do duerchzeféiere fir d’Gemeng, a wou e
Konkurrent geklot huet a gesot huet, dat
dote si verstoppten öffentlech Aiden, déi hei
un deen anere bezuelt gi sinn.
An deem Zesummenhang huet den Euro-
päesche Geriichtshaff festgeluecht, ënner
wat fir enge Konditiounen esou Lizenze
kënne vergi ginn, an och kloer determi-
néiert, wa véier prezis Konditiounen erfëllt
sinn, datt et an deem Fall sech net ëm eng
staatlech Hëllef am Sënn vun den europä-
eschen Traitéen handelt, mä datt et eng
Kompensatioun ass, an datt dann am Fong
déi Bestëmmungen iwwert d’staatlech
Bäihëllefen, déi am europäesche Recht
festgeschriwwe sinn, net gëllen.
D’Kommissioun ass awer der Meenung, datt
esou Betriber mussen transparent finanziell
fonctionnéieren, dat heescht, datt also mus-
sen notamment separat Konte gefouert gi fir
esou Betriber, déi op där enger Säit op-
grond vun enger Lizenz oder vu Spezial-
rechter esou en öffentleche Wirtschafts-
service ausüben, an op där anerer Säit awer
och nach eng normal kommerziell Aktivitéit
hunn. Esou Betriber mussen, no der Mee-
nung vun der Kommissioun an och no der
Meenung vum Europäesche Conseil - soss
wär déi Direktiv jo net zustane komm - a
vum Europaparlament an Zukunft also 
separat Konte féieren. Dat war elo an de
bestehenden Texter net kloer, well do
nëmme vu Betriber geschwat ginn ass, déi
op öffentlech Aiden zréckgräifen.
Kompensatioun an öffentlech Aidë kënnen
zwou verschidde Saache sinn, no der
Rechtsspriechung vum Europäesche Ge-
riichtshaff, an dofir sollen an deem Sënn déi
Texter ëmgeännert ginn. An nationaalt
Recht gëtt also elo ageschriwwen, dass déi
Obligatioun, fir Rentekonten ze féieren, och
gëllt fir Betriber, déi opgrond vun enger Li-
zenz esou öffentlech Déngschtleeschtun-
gen duerchféieren an eng Kompensatioun
kréie fir déi Duerchféierung vun deem 

öffentlechen Déngscht, a gläichzäiteg 
natierlech och eng kommerziell Aktivitéit
hunn.
Déi Direktiv gëtt hei eent zu eent ëmgesat.
Si fënnt den Accord vun de Chambres pro-
fessionnelles. Si fënnt den Accord vum
Statsrot. Dat Eenzegt, wat mer iwwerhuelen,
dat ass d’Ännerung vum Titel vun deem Pro-
jet de loi, deen elo och zousätzlech mat
drakënnt, dass et sech hei ëm eng Modifi-
katioun handelt vum Gesetz vum 19. 
Februar 2004. Dat ass e Virschlag, deen de
Statsrot gemaach huet, dee mer iwwerhue-
len.
Ech géif dann am Numm vum Rapporteur
an och vun der Kommissioun d’Chamber
bieden, deen heiten Text guttzeheeschen.
Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Wann d’Fraktiounen
alleguerte mat de Konklusioune vum hono-
rabelen Här Bodry d’accord sinn, an d’Re-
gierung souwisou...

Den Här Krecké?

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, ech hunn näischt bäizefügen.
Dat Eenzegt, wat ech wollt soen, dat ass,
dass mer et hei mat enger Matière ze dinn
hunn, mat där mer wahrscheinlech nach
méi oft konfrontéiert ginn. Duerfir ass et
noutwendeg, dass mer dat Gesetz hei maa-
chen. Well dat ass alles, wat mir esou ënner
Service public verstinn, wat sech dorënner
verstoppt, an alles, wat awer d’Europäesch
Kommissioun als Service d’intérêt écono-
mique général gesäit - dat ass d’Notioun vu
Service public -, wäerte mir nach des Öfte-
ren ze diskutéiere kréien. Da komme mer
ëmmer erëm op d’Fro: Wat ass erlaabt a wat
ass net erlaabt?
Duerfir wäert ech mer erlaben, wann d’Kom-
missioun mat d’accord ass, och an der
zoustänneger Kommissioun eng Kéier 
iwwert de ganzen Aidë-Katalog ze kucken,
dee mir och um Niveau vun der Regierung
amgaange sinn ze kucken an ze analyséie-
ren. Fir de Rescht sinn ech frou, dass
d’Chamber anscheinend massiv dat do
wäert stëmmen.
Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister,
d’Chamber seet Iech Merci fir Är gutt ge-
timete Ried.
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relative à la transparence des relations financières entre les États membres et les
entreprises publiques, ainsi qu'à la transparence financière dans certaines entre-
prises;
- transposition de la directive 2005/81/CE de la Commission du 28 novembre 2005
modifiant la directive 80/723/CEE précitée pages 51-52

Mir kommen dann zum Vote vum Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5599 ass ugeholl mat 53 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm a kenger
Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval
(par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt
(par Mme Christine Doerner), M. Lucien
Clement (par M. Marco Schank), Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, 
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Jean-Paul
Schaaf), MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer (par M. Norbert 
Haupert), Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Fred Sunnen (par M. Lucien
Thiel), Lucien Thiel et Lucien Weiler;
MM. Marc Angel (par M. Roland Schreiner),
Alex Bodry, John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. John Castegnaro), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err (par M.
Ben Fayot), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roger 
Negri), MM. Roger Negri, Jos Scheuer (par

M. Alex Bodry), Romain Schneider (par M.
Fernand Diederich), Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, MM. Emile Calmes
(par M. Charles Goerens), Charles Goerens,
Paul Helminger (par Mme Anne Brasseur) et
Claude Meisch;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M.
Claude Adam), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzung ass muer de Mëtteg um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.55
heures)
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